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Notas axulicat ives

Sauf indication contraire, le  terme "do lla r" ($ ) s'entend du do llar des Etats-Unis 

d’ Amérique.

L 'un ité monétaire du N iger est le  franc CPA (P CPA). Durant la  période 3ur laquelle 

porte le  présent rapport, la  valeur du do llar des Stats—Jnis d'Amérique en ? CPA éta it :

1 do llar = 210 F CPA.

Les aigles 3uivant3 ont été u t ilis é s  dans la  présente publication :

ACUÌ Agence canadienne de développement international

3CE0M Bureau central d'études i'outre-mer

3RANIGER Société des brasseries du Niger

CCMN Ciments et carreaux de marbre du Niger

CSAO Communauté économique de l 'A fr iq u e  de l'Ouest

CFDT Compagnie française pour le  développement des fib res te x t ile s

COGEMA Compagnie générale des matières nucléaires

COMINAK Compagnie minière d'Akouta

| CONCONIGER Conserverie et con fitu rerie du N iger |

I PAC Ponds d’ aide et de coopération |

PCD Ponds communautaire de développement
PSD Ponds européen de développement

GKN Grande minoterie du Niger

f JPTC Japan Petroleum Trading Company

NTGELSC Société nigérienne d 'é le c t r ic ité

OMVS Organisation pour la mise en valeur du fleuve Sénégal

CNAREM O ffice  national do recherches minérales du Niger

ONERSOL

i OPEN

O ffice  de l.'ténergie so la ire

O ffice  de promotion de l'en trep rise  nigérienne

OURD Overseas Uranium Resources Development

3EPANI

3HN

Société,dr'exploitation des produits d'arachide 
«  '

Socié+é des hu ileries du Niger

3IC0NIGER Société de c-'duction et de commercialisation d 'hu ile d'arachide

3IPSL Société inau...r ie l le  de p ilas électriques

30LANI Société des la ite r ie s  du Niger

somair Société de3 mines de l 'A i r

SONI TAN Société nigérienne de tanneries

Société minière du Niger

[> 31TT Société des mines de Tassa N'Tahalgué

3NC Société nationale de cimenterie

30NERAN Société pour l'e xp lo ita tio n  de la  viande fr ig o r i f ié e

S0NI3RI Société nigérienne de briqueterie

30NICSRAM Société nigérienne de céramique

SONIC HAR Société d 'exp lo ita tion  du charbon de l 'A i r

SONIPAC Société nigérienne de fabrication  de couvertures



SONIPHUC

30TR4MIL

3PCN

30TAP0

Société pour la  commercialisation les produits périssables 
et des fru its  ve rt3

Société des tanneries Poyet

Société de transformation du mil du Niger

Société des produits chimiques du N iger

Les appellations employées dans cette publication et la  présentation des données qui 

y figurent n'impliquent de la  part du Secrétariat de 1'Organisation des Nations Unies aucune 

prise de position quant au 3tatut juridique des pays, te r r ito ir e s , v i l le s  ou cônes, ou ie  

leurs autorités, ni quant au tracé de leurs fron tières ou lim ites.

La mention dans le  texte de la  raison sociale ou des produits d'une société n'implique 

aucune prise de position en leur faveur de la  part de l'Organisation des Nations Unies pour 

le  développement industriel (CNUDI).



RESUME

Dans le  cadre du projet oI/RAF/803 in t itu lé  "Assistance à la  coopération industrie lle  

régionale dans les  pays le  la  CSAO", une étude a été la ite  pour id e n t ifie r  les  branches 

et secteurs économiques du Niger où des actions communautaires pourraient être entreprises.

La mission a duré du 2 juin au 16 octobre 1979*

Le potentiel industriel n igérien a tout i'abord fa it  l 'o b je t  d'une analyse d é ta illée .

La main-d'oeuvre nigérienne est su ffisante; les  ressources minières sont importantes 'uranium, 

étain, phosphates, fe r , oharbon, e t c . ) .  Les ressources énergétiques,actuellement insuffisamment 

assurées par les combustibles p étro lie rs , sont en tra in  d 'ê tre  développées (barrage de Xandadji, 

du W au N iger, énergie so la ire ). Des programmes et projeta sont en cours d'étude pour 

accroître la  production v iv r iè re  et augmenter les  surfaces cu ltivables (aménagement.: hydro- 

a gr ico les ), pour augmenter le  cheptel, pour développer les  a c tiv ités  de pêche, pour remédier 

à l'enclavement du pays. Des investissements importants seront nécessaires pour améliorer 

1 ' infrastructure du Niger.

Les d ifferen tes branches du 3ecteur industriel ont été passées en revue, les industries 

alimentaires, l'in d u strie  t e x t i le  et surtout l'in d u strie  minière sont prépondérantes. Pour 

permettre une meilleure va lorisation  des ressources minières, des industries les ién vés  iu 

charbon pourraient être créées.

Un plan de développement national de cinq ans (1979-1983) fera suite au plan triennal 

dont la taux de réa lisation  3 'est révélé excellen t. Un recours important à des capita-uc 

étrangers 3era nécessaire pour fa ire  face aux investissements q u 'il prévoit.

Une po litique ie  coordination et d'information au niveau national et régional est nécessaire 

(création d'un in stitu t communautaire de recherche et d'information industrisl-s =t commerciale, 

collaboration des o ffic e s  de promotion in dustrie lle  avec le  Bureau communautaire de développement 

industriel ).

Pour que leur intégration économique se réa lise  dans un proche avenir, 1e rôle et 1 'a t t i ­

tude des Etats de la  Communauté doivent être en harmonie.
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HïTSCDL’CTION

Dans le  cadre du projet 3l/EUP/78/803 in t itu lé  "Assistance à la coopération industrie lle  

régionale" dans les  pays de la  CEAO", un rapport de synthèse comportant -une analyse par pays 

a été étab li par tro is  experts. Cette étuae représente la  contribution re la tive  au jiiger dans 

l'analyse par pays. Les recommandations ie  l'expert concernent tous les Etats membres de 

la  Communauté économique de l'A fr iqu e  de l'Ouest (CSAO).

Parmi les raisons déterminantes qui ont conduit à la  création de la  CSAO figure l 'é t a ­

blissement d'une cône de libre-échange, destinée à é la rg ir  les marchés des produits agricoles 

et industriels et à mettre à p ro fit les  économies d 'échelles. C 'est d ire que toutes les 

mesures tendant à promouvoir les  échanges entre les pays de la  CSAO visent avant tout à 

dynamiser les  secteurs de production qui jusqu'alors sont restés sclérosés sur ies marchés 

lim it és.

Dès l'en tré e  en vigueur du t ra ité  instituant la  CSAO, un ies instruments p r iv ilég ies  

ie  coopération économique, la  taxe de coopération régionale {TCR, a été imposée, permettant 

aux entreprises agréées d 'exporter sans d if f ic u lté s  les excédents de leurs productions.

D'autres mécanianes tendant à favoriser les échanges interoommunautaires 3cnt en tra in  d 'être  

mis en place :

-  Les accords sur la  lib re  circu lation  des personnes et les droits i'établissements 

dans la  CEAO;

-  L'accord sur la  lib re  circu lation  ies capitaux;

-  L'harmonisation des codes des investissements;

-  Le statut-type pour les entreprises plurinationales, etc.

L'un des ob jec tifs  à poursuivre étant le  développement de la  production, qui est un 

élément fondamental dans tous les secteurs socio-économiques, le  secrétariat général ie la  1EA0 

a demandé à l'ONUDI de l 'a s s is te r  pour une étude en me de la formulation d'un programme 

i'in terven tions in du strie lles .

Cette étude devrait id e n t ifie r , 3elon le  mandat CEAO/OHUDI, les branches et secteurs 

économiques dans lesquels des actions communautaires -ont possibles.

Les actions communautaires sont ce lles  dont ies e ffe ts  bénéfiques iépassent le  cadre 

de chaque nation. E lles doivent être id en tifiées  et se traduire par les idées ie  projets 

tendant à favoriser 1 'intégration économique équilibrée ie  la  région. Ces projets peuvent 

prendre la  forme :

-  D'unités industrie lles impliquant l'ensemble ou ’une partie des Etats membres;

-  D'appuis à fournir, dont la  nécessité est ressentie par l'ensemble ou une partie 

des Etats membres.

E lles doivent v iser :

-  La mise en valeur des ressources de la  région;

-  La libération  de contraintes extérieures de certains secteurs économiques;

-  La complémentarité économique dans la  Communauté;

-  L 'équ ilib re du développement interne de la  Communauté.
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Les propositions doivent être économiquement ju s t if ié e s  par la  présence en quantité 

suffisante des principaux facteurs : matières premières; énergie, capacité technique, marché, 

infrastructure, impact socio-économique.

L'assistance de l'ONUBI s'e3t traduite par la  mise à La disposition iu secrétariat généra 

de la  CEAO d'une équipe p lu rid isc ip lin a ire  composée de tro is  experts.

Le rapport ci-après, qui t ra ite  de l'économie nigérienne, et notamment les  p oss ib ilités  

d 'indu stria lisation  au îfiger, représente une partie  du tra va il d'analyse par pays préalable 

à l 'id e n t ific a t io n  des modes d'interventions possibles 3ur le  plan communautaire.

La mission s 'est déroulée du 2 juin au 16 octobre 1979*



CONCLUSIONS ET ESCCìOiANSAT ION3

Selon l ’ analyse de la  présente étude et conformément aux ob jectifs  fixés par la  Sous- 

commission à l'in d u strie  et l'a rtisan at pour le  Plan quinquennal les  mesures

suivantes sont recommandées :

1. -  Assainir la  situation de l'in du strie  existante pan :

. La pleine u tilis a t ion  des capacités existantes surtout dans le  secteur ie3 

agro-indust r ie  s ;

. La mise à disposition de fonds pour l'am élioration  de l 'é t a t  technique

(créd its  d'investissement) et pour le  bon conditionnement { fonds de roulement 

les usines;

. La suppression des barrières i 'o rd re  adm inistratif et form alités abusives oui font 

obstacle ait bon fonctionnement des industries;

. L 'amélioration des conditions de contrôle des douanes;

. L 'amélioration de l'in frastru ctu re des zones industrie lles;

. L 'amélioration des systèmes de transport et de manutention des produits;

-  fa vo riser la  créât.on et le développement d 'entreprises et d 'a c tiv ité s  industrielles 

orientées vers l'exportation ;

-  Amener les industries existantes, essentiellement tournées vers la sa tisfaction  iu 

marché in térieur, à devenir plus compéti:ives et dynamiques;

-  Assister les petites et moyennes entreprises industrie lles et artisanales qui auront 

un rale  important à jouer dans l'économie nigérienne, deci concerne le  développement 

du machinisme agrico le, la  création de centres d'artisanat rural et de machinisme 

agrico le (CEUEHMA) dans les zones poten tie lles de développement et des a te lie rs  de 

promotion rurale (APR) ainsi que des a te liers  de construction et réparation ie 

matériel agricole (ACREMA) au niveau des centres ruraux importants.

Ces mesures visent ione essentiellement la  création maximum d'emplois, la  décentrali­

sation et le  transfert progressifs de la propriété des entreprises et des emplois aux nationaux 

( nigérisatior.) et le  renforcement du dynamisme de l'appare il de production existant et, 

d'une façon générale, la  promotion d 'attitudes et de cor lortements favorables à 1 ' industria lisât

2. A ces mesures i l  conviendrait d 'ajouter une étude spécifique re la tiv e  à la  transformation 

des sous-produits (dérivés ) du charbon non encore exploités. Ces 3ous-produits auraient un 

impact important sur l'économie du Niger et des Etats de la  CEAO grâce aux produits de première 

nécessité qu'on pourrait en t ir e r . Ce projet pourrait être financé soit par le  Niger soit 

grâce à ia  participation  des autres membres de la  CEAO.

Les projets suivants offrent des perspectives favorables pour une coopération régionale :

a) Complexe agro-industriel (conservation de produits maraîchers, tannerie et maroquineri

b) Barrage hydro-électrique et agricole de Kandadji;

o) Exploitation des phosphates du parc W et de la  TAPOA;



d) Exploitation du fa r de 3ay -  Aciérie régionale;

e) Prise de participation aux projets d'uranium sur base régionale.

3* Quant à ce qui concerne la  po litique régionale de la  GSAO dans son ansemblef i l  va de soi 

qu'un développement rapide et pro fitab le de l'e xp lo ita tio n  indu strie lle  des différences poten­

t ia l it é s  de chacun des Etats de la  GSAO ne pourra se fa ire  que s ' i l  est épaulé par des inves­

tissements très importants au niveau de l'in frastru ctu re générale.

L'in frastructure générale

On a vu que le  développement de l ’ agriculture dans son ensemble a l la it  permettre l'au to­

suffisance alimentaire de la  région, pour cette raison, l'accent devra être mis sur les 

investissements concernant les projets d 'ir r ig a t io n  qui entraîneraient une indépendance par 

rapport aux aléas climatiques. Quant aux problèmes de développement de l'a g r icu ltu re  en 

général, i l  existe là  un facteur commun de contrainte immédiat qui est l'absence de d is tr i­

bution des produits de certaines régions favorisées sur toute l'étendue du te r r ito ir e  ies 

pays de l 'in té r ie u r  et ce, faute d 'in frastructure. Des capitaux doivent donc être mobilisés 

pour l'in frastru cture routière.

Dans le  cadre de cette étude a été démontrée l'importance primordiale qui revient aux 

investissements pour créer une infrastructure indispensable au désenclavement. Le dévelop­

pement de l'in frastru cture fe rro v ia ire  par l'extension  des d iffé ren ts  réseaux inter-oEAO ex 

pays de l'Entente, comme c e lle  de Ouagadougou au N iger v ia  Tambao vHaute—Vblta) et Parakou 

(Bénin) -  Niamey, aurait des répercussions bénéfiques sur les secteurs de l 'a g r icu ltu re , de 

l'é levage et des mines, en particu lie r en fa c ilita n t  l'accès des produits de l 'in té r ie u r  

aux marchés importants des pays de la  côte.

Dans le  domaine de l'in frastru ctu re énergétique, à côté des projets de l'Organisation 

pov.r la  mise an valeur du fleuve Sénégal (OMVS), la  réa lisation  du barrage de Kandadji au 

Niger pourrait constituer une base de départ de plusieurs projets agro-industriels et miniers 

l ié s  à la fourniture de 1’ énergie dans la  région du Liptako-Gourma.

Des e ffo r ts  soutenus dans le  domaine de la  va lorisation  des matières premières d 'orig ine 

animale, végétale et minière des Etats de la  GEAO sont d'une importance v ita le  dans le  cadre 

de l ’ intégration économique de la  communauté. I l  faut nécessairement parvenir à une plani­

fication  industrie lle  intégrée de la  région -  qui seule permettre l ’ exploitation  optimale ies 

ressources des d ifféren ts pays -  par la  voie de consultations fréquentes entre les d ifféren ts 

départements m in istériels intéressés ainsi que par la  mise sur pied des structures appropriées. 

Le recensement ies po ten tia lités  entrepris dans cette étude devrait permettre de dégager ies 

domaines p r iv ilég iés  des uns et des autres pour activer la  réa lisa tion  des ob jec tifs  de 

développement industriel.

I l  est recommandé de créer des bureaux de consultants a fin  de mettre à p ro fit  les 

compétences de cadres nationaux particulièrement qu a lifiés  et disposant d ’une longue expérience.

I l  ne faut pas oublier non plus la  participation d irecte de représentants du secteur privé 

national à cette programmation des actions communautaires car l'expérience a montré que leur 

présence éta it nécessaire pour résoudre les problèmes de développement.

Toutefois, i l  convient de noter que les secteurs nécessitant les grands investissements 

inscrits dans les d iffé ren ts  plans de développement sont classés par ordre de p r io r ité  ceux 

de l'a gricu ltu re , des mines, des transports et de l'é levage .



Malheureusement, le  3ecteur industriel proprement d it  (production de produits sem i-fin is 

et f in is ) semble se heurter à un manque de coordination au niveau de la  mise en oeuvre, de 

l'examen des résultats des projets industriels dans les ministères de l 'in d u s tr ie , les o ffices  

de promotion in du strie lle , les banques de développement, etc.

I l  faudra aussi déployer des e ffo r ts  techniques et financiers très importants pour la  

recherche et l'aménagement du te r r ito ir e  -  bases indispensables à toute création d 'entreprises 

industrielles et agricoles intégrées ou non.

Jusqu'à présentées e ffo r ts  de développement industriel ont porté sur l'accroissement et 

l'am élioration de la  production, t e l  q u 'il ressort des programmes et t e l  que l'indiquent les 

résultats obtenus par l'in d u strie  manufacturière des Stata de la  CEAO.

Logiquement, aux recherches sur l'e xp lo ita tio n  in dustrie lle  et commerciale de cette 

production devraient fa ire  suite une politique de coordination et d'information au niveau 

national et régional.

La création d'un institu t communautaire de recherches et d'information indu strie lle  et 

commerciale comme base d'une future entreprise de p lan ifica tion  industrie lle  intégrée pour 

toute la  région est à recommander.

I l  importe d'adjoindre un institu t semblable au Sureau communautaire de iéveloppement 

industriel (3CDI) pour étudier les  poss ib ilités  de d ivers ifica tion  des d ifféren tes branches 

d 'a c t iv ité  du secteur industriel.

Un problème important se pose actuellement en ca qui concerne l'écoulement des produits 

industriels dans les pays de la  CEAO. I l  esx donc nécessaire ie  procéder iès que possible aux 

études des marchés intérieurs et extérieurs ie  la  Communauté. Deux solutions peuvent être 

envisagées; soit d'adjoindre à chaque institu t de recherches une section i'études ie  marchés, 

soit ie  créer un bureau central de ces études pour l'ensemble ie  la Communauté.

I l  conviendrait ie  fa ire  étudier les marchés éloignés par les soins iu Centre de commerce 

in te j. national de la  CîIUCED et du CAÎT à lenève ou par un bureau de représentation commerciale 

ayant son 3iège dans un pays de leur choix en Europe.

Un des points à étudier serait la  p o ss ib ilité  d 'écouler les produits agricoles ie  la  CEAO, 

là  où un marché potentiel ex iste. L ’ exportation vers l'Europe -  et notamment vers la  France - 

où vivent un nombre croissant de ressortissants a frica ins consommateurs et où un grand nombre 

de personnes donnent la  préférence à la  consommation de produits naturels et biologiques, 

dont la  culture a presque disparu dans les pays d'Europe -  pourrait être envisagée pour des 

produits te ls  que :

-  Les épices;

-  Les céréales (m il et sorgho) à l 'é ta t  naturel ou farineux, cru ou précuit;

-  Les plat3 cuisinés 30us forme de mets entiers en conserve ou précomposés, ou en 

éléments séparés à composer et à assaisonner lors de la  cuisson;

Cette exportation rendrait nécessaire l'im plantation d'industries de l'emballage et lu 

conditionnement ainsi que la  création de réseaux 4e distribution.
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La technologie des cultures v iv r ières  devrait être va lorisée, notamment c e lle  iu mil, 

ce qui permettrait une diminution des importations de blé.

TJne fo is  cette étude réa lisée  et la  production démarrée, une représentation commerciale 

de la  CEAO sur son marché extérieur le  plus important, serait à envisager.

Partant des expériences bénéfiques fa ite s  avec l 'a id e  du Ponds communautaire de dévelop­

pement (PCD) dans les d iffé ren ts  Etat3, la  mise au. point rapide dans chaque pays membre d'un 

bureau de recherches et d'information technologique permettra de supprimer les  nombreuses 

contraintes que connaissent la  plupart d 'entre eux — ce qui sera d'une importance inestimable 

pcui le  développement du secteur industriel.

Les nouveaux o ffic e s  d'Etats peur la  promotion des petites et moyennes entreprises 

insta llées depuis peu s'occupent déjà de cette a c t iv ité  dans la  plupart des Etats de la  

Communauté : OPSV (Haute-Volta);  OPEN (N iger); CEPI (M a li); OPEI (C3te d 'iv o ir e ) ;  30NEPI 

(Sénégal). I l s  doivent collaborer avec l 'O f f ic e  a frica in  et malgache ie  la propriété indus­

t r ie l l e  à L ib re v ille . I l  serait souhaitable de vo ir ces établissements dotés ie  moyens 

financiers plus importants a fin  de les rendre plus e fficaces .

I l  conviendrait d'examiner la  p o ss ib ilité  de fa ire  de ces o ffic e s  ie  véritab les entreprises 

intégrées en les dotant des moyens techniques et financiers nécessaires peur q u 'ils  exercent 

un r31e important dans les agro-industries et dans les  autres branches d 'a c t iv ité  de l'in du strie  

rnamf acturiè re .

I l  faut pour cela  in s is ter зиг l 'é t r o i t e  collaboration ies o ffic e s  ie  promotion indus­

t r ie l l e  avec le  ECU qui pourrait contribuer à intégrer rapidement l'a g ricu ltu re  et l'é levage  

aux autres secteurs ie  l'économie.

Les entreprises communes intégrées combinant production/tran3fornât ion et commercialisation 

dans les secteurs de l 'a g r icu ltu re , l'é levage  et de la  pêche devront être mise en place sans 

dé la i. Les po ten tia lités  existantes dans ces tro is  зестеигз dans l'ensemble ies Etats ie  la  

Communauté démontrent qu'une action dans ce domaine sera bénéfique pour l'économie de ces 

Etat3.

Pour épauler les services gouvernementaux dans les e ffo r ts  d 'indu stria lisation , l 'e x p lo i­

tation  des produits de l 'é le va ge , de l'a g r icu ltu re , ie  la  pêche et de l 'a r tisan a t, i l  ■st 

fo rt souhaitable ie  rechercher une assistance technique pouvant assurer dans le  cadre ie  missions 

i'in terven tion  l'am élioration  de la  gestion, les  réseaux ie  d istribution les  plus e fficaces , 

et assurer les contr31es de qualité et de gestion dans les domaines ie  la  production animale 

et végétale ainsi que dans les autres secteurs industriels.

La création pour les  entreprises agro-industrie lles d'organismes sim ila ires aux o ffic e s  

de promotion des petites  et moyennes entreprises m ériterait d 'ê tre  examinée. Une autre possi­

b i l i t é  serait d 'in tégrer une section assurant ces tâches dans ces o ffic e s  nationaux.

I l  importe également de pourvoir la  D irection de l'in d u strie  et ie  l'a rtisan at de chacun 

des Etats de la  CEAO de personnel compétent pouvant s'occuper des questions de l'agro-industrie 

запэ oublier les autres secteurs du développement industriel à longue durée, assurant ainsi 

аде action soutenue et su ivie. L'accroissement des moyens financiers et ies moyens d 'action  

s'impose également.



I l  serait aussi souhaitable que l'OTHJDI puisse apporter ses oonseils et son concours à 

la  recherche du financement de ces grands pro je ts , notamment les projets miniers et agricoles, 

qui devraient contribuer à fa ire  de l 'in tég ra tio n  économique des 2tats de la  1SA0 une réa lité  

dans un proche avenir.

Snfin, i l  faudrait a rriver à harmoniser le  rôle et 1 'attitude ies Etats ie la  C:naunaucé en 

matière de développement économique- Jusqu'ici la  démarche su ivie a consisté à fa ire  ies Etats 

les moteurs principaux de l'in tégra tion  indu strie lle , mais d'un pays à l 'a u tre , le  rôle ie 

l 'E ta t , son attitude envers l'économie varient. Dans certains pays, l 'E ta t  est 1e principal 

artisan et promoteur de l 'a c i t i v i t é  in d u strie lle . Dans certains autres, l 'a c t io n  principale 

incombe à l ' in i t ia t iv e  privée.

Dans l'hypothèse où, dans tous les  pays, le  rô le de l'E ta t dans l 'a c t iv i t é  industrie lle  

serait amoindri, et en tenant compte de l'ouverture ie  plus en plus grande des d ifféren ts 

marchés nationaux, l ’ intégration industrie lle  se réa lisera  lentement mais sûrement par un 

simple fa it  de l 'a c t io n  des opérateurs économiques. Ceci développerait les politiques de 

partnership, de complémentarité des a c t iv ités  économiques et de redéfin ition  des politiques 

de distribution.

-  En matière d 'a c t iv ité  commerciale pure, secteur dans lequel,dans la  qu asi-to ta lité  

des pays,l'E tat joue un rôle marginal, n'assi3tons-nous pas à cette intégration ?

-  Mais lorsque le  rôle principal en matière d 'indu stria lisation  incombe aux Etats, les 

considérations d'ordre purement économique -  à savoir l'optim isât!on  ie  l'in d u stria lisa tion  -  

interviennent très peu. D'ai.tres facteurs entrent en ligne de compte et qui sont d'ordre 

politique surtout et ceci ne peut que fre in er la  recherche ie  l 'in tég ra tio n  industrie lle  dans 

une sous-région.
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I .  ANALYSE DU POTENTIEL D'INDUSTRIALISATION NIGERIEN

Pour dégager des c r itères  d'appréciation ob jec t ifs  du potentiel d 'indu stria lisation  

nigérien, l'analyse des principaux facteurs est nécessaire; i l s  concernent la  population, 

le  sous-sol et l 'én e rg ie , le  sol (agriculture/éleve.ge/pêche) et l'in fras tru ctu re .

A. Le facteur démographique

En 1977» le  N iger comptait 5 098 000 habitants. Le taux de croissance de la  population 

é ta it de 2,7 i/an, la  densité moyenne estimée à 4,1 habitants au km̂ .

La qu asi-to ta lité  de la  population (97 f environ) v it  entre les 12,5 et 150 de latitude

Nord, c 'es t-à -d ire  dans la  partie méridionale du pays, où la  densité o s c il le  entre 12 et 
2

70 habitants au km . C 'est le  domaine d 'é le c tion  des a c t iv ités  agrico les. Le tableau 1 

indique l'é vo lu tion  re la tiv e  de la  population agrico le par rapport à l'ensemble de la 

population.

Tableau 1. Evolution de la  population du Niger 
et projection jusqu:en 199^
(en m illie rs  d'habitants)

1970 1975 1980 1985 1990

Population agrico le 

Population non agricole
3 663 

353

4 052 

527

4 515

772

5 029 

1 127

5 570 

1 626

Total 4 016 4 579 5 287 6 156 7 196

Source ; Etude de la  CEAO : Production, commercialisation et d istribution  
des facteurs de production dans les  Etats de la  Communauté.

Le taux d'urbanisation observé a ttein t 11,6 % de la  population to ta le . Les v i l le s  les 

plus peupiees d'après les statistiques de 1977 sont ;

Nombre d'habitant3

Niamey 225 314
Zinder 58 438
Maradi 45 352
Tahoua 31 265
Agadez 20 475
B im i N'Eonni 15 «27
Tessaoua 12 093
Dogondout 3Chi 10 231
Dosso 9 917

Le Niger dispose d'un potentiel de main-d'oeuvre suffisamment important, le  pourcentage 

de la  population active étant élevé.

Cinquante-cinq p. 100 environ des habitants ont moins de 20 ans; 40 fa ont entre 20 et 

60 ans, 5 f> plus de 60 ans.
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La taux de scolarisation a a ttein t 12,5 %  en 1977/78. Ce c h iffr e } plus élevé nie ceux 

des années précédentes, est néanmoins très bas. Si l 'o n  y ajoute l'in su ffisan ce des structures 

de formation, on s'aperçoit que malgré l'abondance exceptionnelle de moyens humains disponibles, 

le  personnel q u a lifié  capable d'encadrer le  secteur de production et qui serait nécessaire à 

la  promotion du développement fa it  cruellement défaut.

3. Les ressources minières et énergétiques

Si l'économie nigérienne connaît depuis peu un essor notable, ce la  est dû aux énormes 

richesses d* son sous-sol. Les prospections ont commencé vers les  années 1954-195° et, 

depuis lo rs , plusieurs gisements ont été découverts a insi que de nombreux indices ie  gisements 

probables.

Les ressources principales sont analysées à la  3uite :

1. Uranium

Les réserves uranifères du Niger sont estimées à ¿00 000 t d'uranium-métal. Leur exploi­

tation  est so it en cours, so it prévue dans les dix prochaines années.

L 'exp lo ita tion  se fa it  à une échelle in dustrie lle  dans l'A T r. 311e est assurée par deux 

sociétés :

-  La Société des mines de l'A T r  (SOMAÏR)

-  La Compagnie minière d'Akouta (COMUTAK)

La production actuelle de 30MAIR 3e ch iffre  à environ 1 jQC à 2 000 t i'uranium-métal par 

an -  c e lle  de COMINAK serait du même ordre.

Sept nouveaux projets sont lancés eu à l'é tude.

-  La Société des mines ie  Tassa N'Taghaigué (3 ÎTT); capacité prévue : 1 500 à 2 000 t 

d'uranium-métali investissements prévus d ' i c i  1983/84 : 135 m illiards ie  ? CPA; 

partenaires : l 'O f f ic e  national de recherches minières du Niger/ONAREM pour ie  N iger, 

la  Compagnie générale des matières nucléaires (COGEMA) pour la  Prance.

-  A Immourarem; capacité prévue : 1 500 t/an i'uranium-métal tout d'abord, jusqu'à

3 000 t/an par la suite; investissements : 25 à 30 m illiards ie  ? 'CFA d 'ic i  1983/84; 

partenaires COGEMA (France); CONOCO (Eitats-Uni3) ; ONAREM (N iger).

-  A Afasto-33t; investissements prévus : 10 m illiards ie  P CPA d ' i c i  1983/84» partenaires : 

ONAREM (N iger) COGEMA (Franc ) CEX3B (Grande-Bretagne), a insi que ie  N igéria et la  

République fédérale d'Aile"-.gne.

-  A Afasto-Ouest; capacité prévue : Í  500 t/an d'uranium-métal; investissements prévus d 'ic i  

1983/84 ; 10 m illiards de P CFA; partenaires : COGEMA (France), ONAREM (N iger) ûverseas 

Uranium Resources Development -  OURD (Japon).

-  A In-Adrar; exploitation prévue pour 1985/86; investissements : 10 m illiards de ? CFA; 

partenaires : ONAREM (N ige r ), COGEMA (France), AOEI (Iran ), AGIP Nucleare ( I t a l i e ; .



-  A Abakorum-Azéiick,. investissements prévus d ' i c i  1963/54 : tû m illiards ie  ? 3PA; 

partenaires : GNARHM (N ig e r ', Japan Petroleum Trading Oompany -  JP TC -  Japar. ,

Arabie Saoudite.

-  A Tchélit; exploitation  prévue pour 1985? investissements : ’ ,5 m illiard  ie  ? CPA; 

partenaires : OÏIAREH ( l l ir e r ) ,  JSGB ( Grande Зге tagne ; Ir.terpian (France et

le  N igeria.

Le produit est exp lo ité зсгиз forme de concentré d'uranate de soude ou de magnésie titran t 

environ 70 %  d'uranium-métal. Le minerai est associé à du molybdène p ii est un autre élément 

précieux. Les a c tiv ités  d'enrichissement se font au N iger. 3 ile s  ont donné lieu  à des projets 

de fabrication d'acide 3ulfürique u t i l is é  pour le  traitement du minerai.

2. Stain

I l  y a de l 'é ta in  (cas3i t é r i t e j ,  exploité à l 'é ch e lle  sem i-industrielle à 21-Mecici,

Tara ouadji et Timia. Le N iger a produit 117,5 t de concentré en 1976 (187,5 * — '975 et 

126 t en 1974). L 'é ta in  est principalement u t i l is é  dans l'in d u strie  sidérurgique pour la  

protection des aciers. L 'a llia g e  d 'éta in  et de bronze est u t i l is é  comme substitut ie  l 'o r  

et de l'a rgen t dans les applications de l'é lectron iqu e et de 1 'é le c tr ic ité . Le marché ie  

l 'é ta in  est fortement influencé par la  production sidérurgique. I l  a contribué pour 0,5 ?» 

à l'ensemble des recettes minières en 1976.

3. Phosphates

Le N iger compte des réserves abondantes de phosphates estimées à 500 m illions ie  t ,  

dans la  Tapoa à 150 km au sud-ouest de Niamey. D'autres réserves, non évaluées,se trouvent à 

Tahoua,iont l 'e xp lo ita tion  artisanale et 3em i-industrielie зе fa it  à c ie l ouvert, plusieurs 

produits industriels destinés à l'a g ricu ltu re  sont fabriqués à partir ie ce minerai 'acide 

phosphorique et engrais chimiques).

4- Per

Le Niger compte environ 650 m illions de tonnes ie  réserves ie  minerai de fe r , d'une 

teneur de 51 à 53 ?o de fe r , dont l'importance est reconnue dans l'in d u s tr ie  sidérurgique.

Le marché mondial du fe r  a connu ces dernières années des d if f ic u lté s  dues à la  baisse de 

la  consommation de ce produit. I l  est actuellement exp lo ité à l 'é c h e lle  artisanale dans 

la  région de 3ay (Niamey) et u t i l is é  pour la  fabrication  d 'ou tils  traditionnels. Le projet 

d'eocploitation à l 'é c h e lle  industrie lle  est en cours d'étude.

5. Pétrole

Un gisement a été lo ca lisé  au puits de Tintcuma à environ 200 km de N'Quigni, près 

du lac Tchad. Beaucoup d 'espoirs 3ont fondés зиг la  mise эп valeur de ce gisement, qui 

permettra au Niger de fa ire  face aux énormes besoins d 'énergie l ié s  à son programme d'indus­

tr ia lisa tio n . Un projet de ra ffin e r ie  est en cours d'étude et devrait permet ire de développer 

au Niger des industries pétrochimiques importantes.



Charbon

Le Niger possède un gisement de 5 m illions ie  t de charbon à Anou-àraren dont l 'e x p lo i­

tation  3era assurée par la  Société nigérienne de charbon (SCNICHAR) creée en 1974. Cette 

société a à sa charge l ’ extraction du charbon et 3a transformâtien en énergie électrique en 

vue de l ’ alimentation des exploitations uranifères et des centres urbains avoisinants. Les 

investissements prévus 3 ' élèvent à 30 m illiards de ? CPA et les premiers kilowatts seront 

liv ré s  en 1980. La combustion du charbon produit des gaz qui sont u tilis é s  pour la  production 

de l ’ hydrogène. L'hydrogène est u t i l is é  avec l ’ azote de l ’ a ir  pour la  synthèse de 1’ ammoniac 

qui est le  point de départ de la  fabrication  des engrais azotés. Le gaz carbonique lui-même 

est u t i l is é  dans d ifféren tes industries de boissons gazeuses.

?. L* énergie

La consommation énergétique au Niger est essentiellement assurée par les combustibles 

pétro lie rs . 4 305 098 kg d'hydrocarbures fournissent 26 207 443 -<Wh. En 1977 » 30 CCO VcW 

ont été fournis par le  barrage hydro-électrique de ¡Candji au N igéna . La production actuelle 

de l'én erg ie  est largement en-dessous des besoins du Niger.

Le tableau 2 illu s tre  par projection l'é vo lu tion  des exportations po ten tie lles  d'une part 

et les  importations/ou productions énergétiques d'autre part pour la  période allant ie  1985 à 

2020 dans Le cadre de la  réa lisation  des barrages hydro-électriques ie  Kandadji et du W iu 

Niger.

Tableau 2. Evolution les  exportations poten tie lles 
ainsi que des importât!.ns et/ou productions énergétiques

1985 *190 2000 2010 20 20

En CWh

N i i1 Niger

Exportations poten tie lles 338

Importations/ou production 
énergétiques 18

Solde 3 3D

Kandadj i

Exportations poten tie lles 601
Importations/ou production 
énergétiques 2

Solde 599

295 219 151 93

31 61 35 119

264 158 56 -26

554 473,5 408 341

11 36,5 53 93

543 437 345 250

Source : D irection de la  programmation et du plan.



Plusieurs projets sont en cours d'étude, parmi lesquels :

-  Le barrage de Kandadji sur le  fleuve Niger* qui fournira 1,5 m illiard  ie  kWh par an;

-  Le barrage iu W au Niger à Dyodouga en amont iu confluent ie  la  Mékrou avec le  fleuve 

Niger dont la  puissance prévue est ie  30 000 kW pour m e production annuelle se chiffrant

à 536 m illions de GWh;

-  L’ in tens ifica tion  des travaux de recherches et de réorganisation de l ’ énergie so la ire. 

Les pays sahéliens comptent sur l ’ énergie so la ire pour sa tis fa ire  leurs besoins domestiques.

Dans le  but de réduire la  dépendance du N iger v is -à -v is  des produits p é tro lie rs , le  

Oouvernement nigérien a créé en 1965 l ’O ffice  de i ’ énergie 3olaire (ONERSOL;. Cet o f f ic e  a 

pour rô le d ’ effectuer des recherches, d’ en exp lo iter les résultats en vue de la  création, de 

l ’ expérimentation et de la mise au point de prototypes d ’ appareils dont le  fonctionnement 

dérive de l ’ énergie 30laire. L ’ONERSOL a déjà mis au point des chauffe-eau so la ires de capa­

c ités  -variant entre 100 et 3D0 l i t r e s ,  des d is tilla teu rs  solaires ie  20 l i t r e s ,  des cu isin ières 

solaires et des pompes so la ires. Les projets d’ extension de la  production 3ont en cours 

d ’ étude.

Dans le  cadre de la  fourniture de l ’ énergie, l ’ exploitation  de ieux gisements de charbon, 

situés à Anou-Araren près d ’ Agadez, dont les  réserves sont estimées à 5 m illions de t ,  permettra 

de produire à partir  d ’une centrale à vapeur, comportant deux groupes ie  16 MW chacun,

120 m illions de kWh, so it l ’ énergie nécessaire pour le  département i ’ Agadez. Le N iger espère 

pouvoir atténuer sa dépendance en sources d ’ énergie onéreuses en d ivers ifian t les sources 

d ’ énergie dans un cadre national ou régional.

8. Autres ressources du 3ou3-sol nigérien

-  Or, dans la  région de Maradi, dans la  va llée  de la  oirba et ?éra; exploitation  

artisanale;

-  Gypse, à In-Aridal; exploitation  artisanale à Malbaza;

-  Calcaires à Malbaza; exploitation  industrie lle ;

-  Cuivre, dans la  va llée  de la  Sirba, Koutougou, Doukolo, Kourki, In—Gall et ian3 

la  région de Téguidan Tessoum; exploitation  artisanale à In-Gall;

-  Molybdène à Kourki et Akouta; exploitation  industrie lle  à Akouta;

-  Lithium à Téra;

-  Bauxite à Say;

-  Manganèse dans la  partie du Niger comprise entre Liptako et Gourma et dans la  

région au nord-est de Tahoua;

-  N ickel, cobalt, kaolin;

-  Marbre, exploitation  sem i-industrielle dans le  département de Niamey;

-  Niobium, dans l 'A i r ;

-  Carbonate et chlorure de sodium à Bilma, Fachi, Dallol Fogha, e tc .; exploitation  

artisanale.
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0. L 'agricu ltu re, 1 1 élevage et la  pêche

Le sol esx la  support sur lequel la  plante v it .  De ses propriétés physiques et chimiques 

dépend la  p ra tic a b ilité  de t e l le  ou t e l le  culture- C 'est i i r e  que la  répartition  spatiale 

des pratiques culturales est fonction des propriétés physico-chimiques ies so is, s i las autres 

conditions écologiques sont réunies.

1. Agriculture

Les régions ayant un potentiel agrico le 3 ' étendent au Niger sur 15 a il l io n s  i 'h a , soit 11,3 ^ 

ie  la  superficie to ta le  iu pays ( 126,7 a il l io n s  i'h a ) aais 2,5 i ,  soit 3 15<1 300 ha seulement,

3ont u tilis é s  pour l'a g r icu ltu re , ce qui veut dire que les 4/5 ie  la  superficie cu ltivable 

restent encore disponibles.

Les sols sont généralement classés en deux grands groupes; ies sols lunaires propres à 

la  culture iu a i l ,  de l'a rach ide , iu niébé et ies  sois de "Fadama" u tilis é s  surtout pour la  

culture du 3orgho et du mais.

Sur ie  plein pédologique, on dénombre une quarantaine de 30I 3 d iffé ren ts  par leur nature 

et leur structure, dont les  types principaux 3ont ies sois ferrugineux tropicaux, les verti3o is  

et les 30I 3 brun noir de cuvette. Ces sols 3ont généralement pauvres en matières fe r t ilis a n tes  

et surtout en éléments azotés et organiques. C 'est la  raison pour laquelle on pratique la 

culture extensive alternée de jachère pour leur régénération.

Le tableau 3 indique la  superficie occupée par ies d ifféren tes cultures et leur rendement 

au Niger.

Sur ies  3 150 000 ha cu ltivés , 3 119 000 ha 3ont voués à ies cultures pluviales et 

31 000 ha à des cultures irriguées (dont seulement 5 OOC ha sont aménagés,.

2n raison ie  l 'o b je c t i f  p r io r ita ire  du Gouvernement nigérien qui est 1'accroissement ie 

la production v iv r iè re , un e ffo r t  particu lier est consenti pour 1 ' augnentation et la  rationa­

lisa tion  des rendements en culture pluviale par la  meilleure exploitation possible ies terres 

cu ltivables et l 'in te n s if ic a t io n  ies cultures irriguées.

Cette option ju s t i f ie  les programmes et projeta suivants en cours ou à l'é tude au Niger;

-  Renforcement de la  recherche appliquée (amélioration des variétés, sélection  ies 

semences, e t c . ) ;

-  Centres de oiu ltip lication  du bé ta il et formation de cultivateurs démonstrateurs;

-  Extension des structures coopératives;

-  Renforcement et amélioration des ou tillages et des techniques;

-  Connaissance et exploitation  des sols (pédologie, emploi d 'engrais, e t c . ) ;

-  Protection des végétaux.



Tableau 3* Répartition et -endement ies d ifféren tes cultures

Culture Superficie 
; en fia. )

Production to ta le  
} en i

Rendement 
er. <c/ha

Mil 2 229 000 38 2 600 395

Sorgho 452 000 325 000 ôOO

Nisb4 919 000 133 000 144

Manioc 31 200 200 000 6 410

Maïs 5 300 3 697

COL r»

Paddy 14 soo 30 000 2 000

Arachide (coques) 256 000 160' 000 650

Coton 15 200 7 920 520

Source : Etude ONUDl/OCAM/CEA sur les p oss ib ilités  de développement de la  construction de 
machines agrico les, 1976.

Le bilan des aménagements hydro-agricoles peut se résumer comme suit :

-  Environ 5 000 ha sont mis en cultures irriguées dans la  va llée  du N iger, l'A der- 

Doutschi-Maggia et le  long de la  Komadougou;

-  Dans l'A der (département de Tahoua) des aménagements portant sur environ 4 600 ha 

dont les  principaux sont ceux de la  plaine de 3im i-N  ' Konni (3 000 ha en cours ie réa lisa tion } 

et de Galmi (500 ha d 'oignons et de 3orgno) et 1 100 ha de retenues co llin a ire s ;

-  Le long de la  Komadougou est prévue la  reprise ie  400 ha i'anciens aménagements;

- Le long du Goulbd de Maradi, un périmètre expérimental de 500 ha dans le  cadre du 

projet Maradi a été aménagé;

-  Le long du fleuve N iger, plus ie  3 600 ha seront réa lisés d 'i c i  1°80. Ce sent 

principalement :

En ha Aide extérieure

Namarigoungou 1 500 3IRD

Tiiiabéry 2 500 Niger

Daibéry 350 République fédérale i'Allemgane

ï  él éouani 120 République fédérale d'Allemagne

Tiguiréné Amont 350 République fédérale d'Allemagne

Tiguiréné Aval 220 FAC

Koutoukalé 350 FED

Namari Goungou 250 Chine

Kolo 400 Chine

Soysery 400 Chine

Koulou 1 000 Chine

Tara 200 CARE

Say 0 0 Belgique

Goudel 80 CEAO

Kouarani Daria ôOO Niger
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10 nombreux prO.jSto, financés par x ’ axde 3Xm вГхЗиГЭ, Jï~.t Ulle pGrt ée Si^nifxCâtlVS pG'ù™ 

le  pays. Ce sont :

-  Programme céréa lier, productivité Niamey (céréa les, r iz )  — Agence américaine pour 

le  développement international (USAID);

-  Productivité Zinder et Badéguichiri -  Fonds européen de développement (FED:;

-  Productivité Dosso (céréa les, niébé, arachides, coton; -  Fonds d’ aide et de coopération 

(PAC);

-  Productivité Maradi (céréa les, arachides) -  3anque mondiale (ЭПШ);

-  Productivité Tahoua (coton, céréales, oignons) -  République fédérale d ’ Allemagne;

-  Productivité de D iffa  -  Niger et Agence canadienne de développement international ACDI

-  Protection des végétaux -  Agence canadienne de développement international (ACDI);

-  Machinisme agrico le -  UNSO;

-  Le PAC ainsi que 1’USAID financent d ’ importantes recherches sur les plantations,

la  génétique des plantes (notamment à travers l ’ INRAN). Le secteur agrico le a bénéficié de 

près de 34 %  du to ta l des investissements (nationaux et extérieurs) prévus ian3 le  programme 

triennal 1976-1978, soit un to ta l de 29 m illiards 603,7 m illions de F CFA.

11 faut noter que les  ob jec tifs  p r io r ita ires  assignés à l ’ agriculture semblent a tte in ts, 

à savoir :

-  La réa lisation  de l ’ équilibre v iv r ie r  pour parer à l ’ éventualité d’ années de fa ib le  

production;

-  L ’ augnentâtion de la  productivité des cultures de rente pour assurer et accroître 

les revenus des agriculteurs.

De plus, de sérieux e ffo rts  ont été fa its  dans ce secteur. 3n e f fe t ,  le  coût élevé 

de réa lisation  des aménagements (actuellement de l ’ ordre de 1,5 a 2 m illions de F CFA/ha) 

a insi que les poss ib ilité s  techniques lim itées qui freinent leur expansion, exigent ie 

puissants moyens financiers.

Dans cette optique, parallèlement au développement de l ’ énergie hydro-électrique l i é  à 

la  construction du barrage Kandadji, 14Û 000 ha ie  terres pourront être irriguées le long 

de la va llée  du fleuve Niger.

La construction d’un barrage de retenue d’ eau à Téra a été achevée dans ie  cadre de la 

coopération n igéro-chinoi3e.

2. 51e у âge

Le béta il ayant été décimé pendant les années de la  sécheresse, un e ffo r t  exceptionnel 

dans le  3ecteur de l ’ élevage a été réa lisé  pour reconstituer le  cheptel jusqu'à fin  1978 

à 65 $ du cheptel bovin, 85 io du cheptel ovin, 90 i» du cheptel camélin et 100 %  du cheptel 

caprin par rapport au niveau de 1972. L 'évolution du cheptel n igérien, composé des quatre 

principaux types d'animaux domestiques est indiquée au tableau 4 .



Tableau 4* Evolution iu cheptel

Type d'animaux 1971 1974 1978

En mi’L liers de têtes

Bovins

OO

2 132 3 000
Ovins 2 785 2 136 2 300
Caprins 5 200 4 918 7 150
Camélins 345 235 414

Source : D irection de la  reconstitution du cheptel. Extrait
de "Marchés tropicaux et méditerranéens", île 17511 1980

Le système traditionnel de l'é le vage  ne répendant plus exactement aux impératifs i'ur.e 

exploitation moderne, des actions pour 1'amélioration de son rendement ont été engagées.

Les principales actions dans ce secteur pendant la  période iu Programme triennal 1976—19"3 
ont porté sur :

-  La reconstitution du cheptel : fournir des animaux à 78 000 fam illes sur une période 

de tro is  ans;

-  La création de six centres de m ultiplication du b é ta il; la  mise en place d 'a te lie rs  le 

sauvetage des jeunes bovins à côté des centres de m ultip lication iu b é ta il;

-  La création de ranchs pour l'é le vage  in tens if;

-  L'embouche paysanne : cette action vise à encourager la  pratique de l'é levage  in tens if 

au niveau paysan;

-  Le programme avico le;

-  La production la it iè r e  : augnentation de la  production la it iè r e  dans les périmètres 

péri-urbains notamment autour de Niamey;

-  La protection sanitaire contre les  épizooties;

-  Le développement de l'a g r icu ltu re .

L 'élevage nigérien pourra assez rapidement jouer à nouveau le  rôle qui éta it trad ition ­

nellement le  3ien jusqu'à la  grande sécheresse de début des années 70 et permettre à une 

partie importante de la  population (800 à 900 000 personnes) d 'atteindre à un niveau plus élevé 

d'aisance et de sécurité m atérie lle .

Sur le  tableau 5 figurent les prévisions de développement du cheptel nigérien à 

l'h orizon  1985»

3. Pêche

Le Niger dispose d'assez importants cours d'eau où la  pêche peut être pratiquée ; les 

550 km du fleuve N iger, les 150 km de la  Komadougou, les  17 fo du lac Tchad et quelques étangs 

dépendants des saisons pluvieuses.
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Ces eaux sont rions s an espèces halieutiques. L 1 évolumic.i de la  production récente de 

poisson, selon les  statistiques fournies par le  Service des eaux et forêts se présente comme 
suit :

Années Poissons fumés at séchés Dont exportés
( en t )

1973 4 771 4 400
1974 4 18O 1 180

1975 2 439 2 4.7
1976 1 184 1 139

Source : Service des eaux et forêts .

Ces ch iffres  3e réfèrent uniquement à la  production contrôlée» ce qui revient à l i r e  qu' 

sont très partie ls . Cependant» i l s  témoignent de l 'in té r ê t  particu lie r que présente ië jà  la 

traitement du poisson d'eau douce au Niger at des p oss ib ilité s  que pourrait o f f r i r  la  p isc i­

culture du fa it  de l'importance des débouchés qui peuvent s 'ou vrir à oe produit.

L'organisation générale des a c t iv ités  de pêche est encore au 3tade de développement. 

Quelques projets très loca lisés  de développement de la  pêche et de la  pisciculture sont mi3 

an oeutre, notamment par des organisations non gouvernementales, mais un programme plus 

e f f e c t i f  ne pourra etra lancé avant que les  zones de pêche aient été reconnues. Un programme 

de pêche sur le  lac Tchad lev ra it 3e développer dans un proche avenir. Une nomenclature des 

étangs a été établie par le  FAC.

Tableau 5. Prévisions de développement du cheptel nigérien

Années Boeuf3 Moût ons Chèvres Dromadaires Chevaux Anes

(3n m illie rs  de têtes;

1976 2 671,7 2 354,1 5 946 232,7 26C, 3 383,9
1977 2 350,7 2 577,3 6 540,5 342,1 211 435,3
1978 3 041,7 2 322,7 7 194,7 414 215,9 559,3

1979 3 215,5 3 090,3 7 9U,1 500,9 220,9 559,3
1980 3 462,9 3 384,5 3 705,5 606,1 225,9 634,3

1981 3 694,9 3 706 9 576,1 733,4 231,1 719,9
1982 3 942,5 4 058,1 10 533,7 387,4 236,5 316,4

1983 4 206,6 4 443,6 11 587,1 1 073,7 241,9 925,3

1984 4 488,5 4 865,7 12 745,3 1 299,2 247,5 1 049,3

1985 4 789,2 5 327,9 14 020,4 1 572 253,2 1 190,5

Source : Direction de la  
ra éd i t  erran éen 3 " ,

reconstitution du cheptel. Extrait de "Marchés 
N0 1751, 1980.

tropicaux et

D. L' in f r ast ruetur e

Un des grands problèmes du Niger est son enclavement. San3 accès d irect à la  mer et ayant

une fa ib le  densité de population, le  Niger connaît de sérieux problèmes de transports.



1 Le réseau routier

L'absence de réseau fe rrov ia ire  national fa it  que les transports 3 'effectuent princi­

palement par la  route. L 'essen tie l du réseau routier est constitué par la  grande voie 

transversale est-ouest, qui va de la  front* ce du Maxi à c e lle  du Tchad. Le réseau actuel 

compte environ 7 150 !on de routes nationales, dont 1 970 km ie  routes bitumées, 2 330 km 

de routes de terre et 2 550 km de p istes.

Des e ffo r ts  ont été réa lisés au niveau national pour désenclaver les régions.

La route Sabongari-Gaya est en cours d'aménagement. Les études re la tives au deuxième 

tronçon de la  "Route aa l 'U n ité " , Gouré-Zinder sont terminées. Le bitumage de la voie 

Niamey-Torodi vers la  Haute—Volta sera prochainement entrepris.

L'année 1979 a vu le  dsnarrage de la  construction de la  "Route ie  l'uranium", qui dans 

quatre ou cinq ans dotera le  Niger d'un puissant axe nord-sud de 700 km qui modifiera profon­

dément la  situation économique du pays à cause du grand flux de t ra f ic  dans cette région.

A cela s'ajoutent des actions régionales et communales qui sortiront de l'isolem ent une 

multitude de lo ca lités  modestes et intégreront le  c ircu it commercial des régions qui, n'ayant 

jusqu'alors aucun moyen d ’ évacuer leur production, n 'étaient pas incitées à produire au-delà 

des quantités strictement autoconsommables.

Les routes qui mènent à la  c3te atlantique, en passant par le  N igeria ou 1e 3énin 3cnt 

insuffisantes et encombrées. Les ports d’ accès, souvent congestionnés. Ges facteurs 

prolongent la  durée de transport des marchandises, entraînant des déla is ie  2 à 1 mois entre 

le lieu  de départ en Europe et l ’ arrivée au N iger.

Les port3 d ’ accès à la mer 3ont :

-  Cotonou, au Bénin, à 1 057 km de Niamey, iont 438 km ie  voie ferrée;

-  Lagos, au N igéria, à 1 440 1® de Maradi, dont 1 150 km de voie ferrée;

-  Abidjan, en C3te d 'iv o ir e , à 1 758 ie  Niamey, dont 1 145 ie  voies ferrées

I l  faut donc pour rejoindre l'A tlan tique à partir des fron tières nigériennes, parcourir 

entre 300 et 900 km par voie de terre et traverser la  to ta lité  de ce parcours dans un ou ieux 

des tro is  pays suivants : 3énin, N igéria ou Togo. Uns autre p o ss ib ilité  est de traverser 

la Haute-Volta et la  Côte d 'iv o ire .

Pour atteindre la  cSte algérienne de la  Méditerranée, i l  faut parcourir au moins 

2 700 km de routes, dont 2 100 sont situées en plein désert.

2. Projets de réseau ferrov ia ire

Six projets de réseau fe rrov ia ire  pour désenclaver le  Niger ont été étudiés par le  3CS0M.

La figure 1 illu s tre  leur portée économique.

-  Option A : Niamey-Dori-Ouagadougou (480 km)

I l  s 'a g it de l'op tion  u tilisan t la  Régie Abidjan-Niger dans l ’ hypothèse où le  gisement 

ie  manganèse de Tambao serait mi3 en exploitation;

-  Option B : Niamey-Ouagadougou, en ligne d irecte (400 km), dans l'hypothèse où le 

gisement de Tambao ne serait pas exploité.
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- Option G : JTiamey-W-Anie-Lomé ,935 ’¡on;

I l  s 'a g it  4e l ’ option togola ise. Cet it in éra ire  emprunterait la  Haute-Colta en 

contournant le  3énin.

-  Option D : Hiamey-vi traversée 4u 3énin-Anie-Lorné ,7î0 km,'. Cette option est re jetée 

par le  3énin.

-  Option E : Niamey-if-Parakcu ( 56O km);

Terminus de la  ligne Cotonou-Parakou; c 'e s t la  rut ion béninoise prim itive. L 'option 

nigérienne (Parakou-Malanville-Oaya-Dosso-Niamey: a été acceptée par les deux pays.

Mais on envisage la  construction d'une b re te lle  qui desservira it le  nord-ouest iu Bénin 

(région de Karimama;

-  Option P : Niamey -  Kaura Namcda v54-0 km) terminus de la  ligne Lagos-Kaduna—Kaura-IJamoda 

C 'est la  solution nigérianne.

Ces six options ferrov ia ires  ont été id en tifiées  par le  Bureau central d'études 

i '  outre-mer j3CEOM).

Figure I. Projets de désenclavement au Niger



Dans l'immédiat, seule l 'o p tion  portant 3ur le prolongement le  la  vo ie fe rrov ia ire  paragcu— 

Dcssc—Niamey a rencontré l'agrément du Gouvernement nigérien. La réa lisation  les autres options 

ne verra le  jour que dans des perspectives de développement à long terme.

D'autres dégagements vers le  nord sont possibles :

-  La fameuse 'Transsaharienne" dont le  tracé part d 'A lger pour Agad.ez ’ 1 "Sp Ae , et Gao au 

au Mali -  puis la  route N'Guigmi-ïi'D,jajnéna.

-  Dégagement par Lomé en passant par Ouaga—Dori-Téra-Niamey '520 Am; dont 311 '.en en 

Haute—7olta et 217 km au N iger.

3 . 7oies flu v ia les

Pour le  Niger le  dégagement par voie i'eau  peut ouvrir d'intéressantes perspectives en 

ce qui concerne l'évacuation des phosphates du "W" du Niger et du minerai de fe r  de 3ay.

Le fleuve Niger jouera donc un rô le appréciable dans le  développement iu transport flu v ia l dont 

la  ren tab ilité  se passe de commentaires.

4- '/oie aérienne

Le dégagement par voie aérienne o ffre  d'énormes poss ib ilités  ie  désenclavement iu pays.

Le N iger possède 23 aéroports publics : un aéroport international à Niamey de classe A; 

quatre aéroports ie  classe 3 à Maradi, Zinder, Tahoua et Agadez; de nombreux aéroports 3ur 

3imple piste de la té r ite . Sur le  plan extérieur le  pays est desservi par A ir Afrique, OTA,

Air A lgérie , A ir Mali, N igéria  Airways, A ir Arabe Libyen, Air 3énin. 3ur ie  plan in térieu r, 

la  compagnie nationale A ir Niger dessert notamment les v i l le s  de Niamey, Zinder, Maradi,

Tahoua, Agadez et A r lit .

3n 197/, ie  t ra fic  de l'aéroport de Niamey 3 'est élevé à 30 000 passagers .’dont 

dû 000 entrées) contre 73 000 an 1976 et 63 000 en 1975* Ces ch iffres  témoignent ie l'im ncr- 

tance de ce secteur en ce qui concerne le  transport des personnes} mais i l  s'avère moins 

économique pour l ’ évacuation des matériaux ou marchandises ordinaires.



I I .  STRUCTURE ECONOMIQUE DU PAYS

A. Le secteur industriel

1. ^aract árist loues

Le secteur industriel nigérien bien que modeste connaît un dynamisme remarquable. Ceci 

est dû m r e ffo r ts  des structures nouvelles mises an place depuis plus d'une iécennie pour 

accélérer le  processus d 'indu stria lisation . En e f fe t ,  le  développement industriel iu Niger 

connaît de nombreuses contraintes, comme l 'é tro ite s s e  du. marché, le  coût élevé des facteurs 

de production (main-d'oeuvre exceptée), l 'in su ffisan ce des cadres, le  nombre restrein t des 

institu tions chargées des études des projets et de leur promotion. Cependant, la  production 

industrie lle  p a rtic ip a it, en 1975» pour 14,4 % au produit in térieur brut 3ars compter 

l'in du strie  minière dont la  part représentait en 1978 près de pû f» du revenu national.

Au cours des dernières années le  nombre des entreprises industrie lles s 'est accru. Alors 

qu'en I960 on ne comptait pas plus de quatre à cinq entreprises en a c t iv ité , en 1977 on en 

dénombre plus de quarante dont plus de la  moitié appartiennent au secteur d'économie mixte.

De plus, un nombre important de p e tits , moyens et grands projets ont été lancés ou sont à 

l'é tude. Ceci va de pair avec les mesures d'encouragement établies par la  lo i  N0 74-l8 iu 

11 mars 1974 en faveur des investissements industriels au Niger dans le  cas des entreprises 

qui trava illen t dans des secteurs présentant un in térêt pa rticu lie r pour le  développement du 

pays, t e l  que : production d 'énergie, exploitation  minière, engrais, produits alimentaires, 

te x t ile s , agriculture et transformation des produits.

2. Analyse sec to r ie lle

Le secteur industriel n igérien comprend un peu plu3 de 40 entreprises industrielles 

regroupées dans neuf secteurs ainsi dé fin is  :

-  Industrie alimentaire

-  Industrie te x t ile

-  Industrie du papier

-  Industrie chimique et parachimique

-  Industrie des cuirs et peaux

-  Industrie de construction métallique et du bois

-  Industrie des matériaux de construction

-  Industrie énergétique

-  Industrie minière (ex tractive )

Les principales unités industrielles appartenant aux neufs secteurs c ités  ci-dessus 3ont 

réparties géographiquement entre les  grands départements économiques du pays : Niamey, Maradi, 

Zinder, Tahoua, Agadez.

a) Industrie alimentaire

-  La Société de transformation du mil du N iger (SOTRAMIL)

-  La Société de production et commercialisation d 'hu ile d'arachide (3IC0NIGER)

-  La Société des hu ileries du Niger (3HN)
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-  La Société l'e xp lo ita tio n  des produits i'aracnide 'SEPAMI/

-  La Société des brasseries lu Niger (BRANIGER)

-  L 'aba tto ir fr ig o r ifiq u e  le  Niamey

-  La Société des la ite r ie s  lu N iger (30LANI.

-  Rie du N iger, société le  transformation et commercialisâtion du r ie  lu Niger

-  La Société pour l'e xp lo ita tio n  le  la  viande fr ig o r i f ié e  . 3CNERAM)

-  La Société pour la  commercialisation des oroduits périssables et ies fru its
verts (SONIPRIM)

Ce secteur a fourni, en 1978, 34»3 % en valeur de la  production in du strie lle  contre 

13,3 fa en 1976. I l  représente une fa ib le  part de la  valeur ajoutée du 3ecteur 

industriel mais reste le  troisième gros pourvoyeur d'emplois (507) après l'in d u strie  

t e x t i le  et le  secteur minier. C 'est un secteur en pleine expansion; i l  a in vesti,

en 1978, 25,8 fa du secteur industriel. La valeur ajoutée est fa ib le  si l 'o n  considère

l'importance de la  consommation des matières premières importées qui s 'é lè ve  à 

483 750 000 de P CPA et les investissements globaux recensés qui sent de 

517 758 000 de ? CPA dont 450 m illions seulement de ch iffre  d 'a ffa ir e s . Cette 

situation est due aux e ffe ts  de la  sécheresse et à l'absence d’une po litique du 

secteur agrico le dont l'assainissement a été engagé dans le  cadre du Programme 

triennal 1976-1978.

Le tableau 6 traduit l'évo lu tion  de la  production de l'in du strie  alimentaire de 

1970 à 1977.

b) Industrie t e x t i le

La branche te x t i le  est représentée par quatre entreprises dont la  Compagnie française 

pour le  dévelopnement des fib res te x t ile s  (CPDT) avec quatre a te lie rs  d'égrenage de 

coton d'une capacité de 30 000 t/coton graine/an, un complexe te x t i le  NITSX 

(30NITEXTIL en 1978) qui comprend des ’unités de fila tu res , tissage, blanchiement, 

teinture et impression avec une capacité de 12 000 km de tissu/an et la  Société 

nigérienne de fabrication de couvertures (30NIPAC) avec une capacité minimale 

de 350 000 couvertures/an.

L'ensemble de3 entreprises de ce secteur a réa iisé  en 1977 un ch iffre  d 'a ffa ires  

de 3 013 683 000 de P CPA, soit une augmentation ie  103 f> par rapport à 1976 et 

176,7 %  par rapport à 1974» Les résultats nets, les  revenus nets et les comptes 

de trésorerie  sont négatifs en 1977. Ceci est dû à la  pénurie ie  matières premières 

provoquée par la  sécheresse et le  coût élevé de leur importation ainsi qu'à ies 

d if f ic u lté s  de gestion de la  NITEX.

Le secteur de l'in d u strie  t e x t i le  a fourni 3»1 f» de la valeur ajoutée du secteur 

industriel en 1977* C 'est, après l'in d u strie  minière, le  secteur qui emploie 

les plus grands e f fe c t i fs  (1 132 personnes).

Les investissements dans ce secteur ont connu un essor particu lier au cours de la  

période écoulée; environ 2 476 510 000 ie  ? CPA ont été investis.

Le tableau 7 traduit l'évo lu tion  de l'in d u s tr ie  t e x t i le  de 1974 à 1977-



lasiaau 6. iv- *.uti.n ie li cr:ducti:r. ie I* tr.austrie ìx:•iter.: aire e te 1 —

Industria iliaentaire Cnit é •Q-0 *07: *97 2 •073 •974 •n.- = * * 07'’ -r~6 -44
2n Ji

uleries
Capac 11 é/ 5ra1r.es t/an 55 000 55 000 95 300 95 000 95 eoo *:o xo * 70 300 •7C 300 3CC ■ 3C
Arachide triture* t 30 -338 5a 3t8 ?3 330 3? 305 33 341 55 ?41 23 07° *2 526 •3i,8 32,4
3aile brute - 13 000 27 300 33 300 30 197 •4  ̂37 24 -89 •0 34C 5 109 * ,7 20*..
Tourteau 338 37 376 3' ’ 73 40 396 •9 858 52 422 •3 3n 3 980 490,3
io n t :

■aSPANI Ma oraria

C a p a c i !  é / ^ r a in e s t / a h - - 40  OOO 40 30C 40 300 40 700 40 300 40 300 - ' - -

A r a c h id e  t r i t u r e * t - - 74 709 35 050 27 :7 6 29 332 *C 339 5 ^ae - G »

S t i l l e  b r u t e t - - 5 903 •4 21* 3 3 62 *2 " 9 8 4 r i o 2 490 - S :

Tour? eau t - - "  tC b 19 592 *2 169 *7 6 34 i *347 1 5G0 - * “  *

3HS Xataaeye
C apac 1 1 * / f r a m e s t/ a n 30 000 30 000 30 300 3C .300 30 300 ■C 300 30 30G 50 300 •o c • : c

A r a c n id e  t r i t u r e * t 1 308 36 584 22  367 '0 953 4 635 *0 90 96O -i>9 ,5 -

S i i l e  a n t e t 2 659 *7  423 7 7 300 4 555 : 97” 4 "CO 4 3 2 • " 8 ,3 -

T t u r t e a u t 3 649 *9 96 7 M  367 6 405 2 658 5 '990 529 34 * 2 -

5ICJKIG2P. Maradi
C a p a c i t  é / g r a in e s t/ a n 25 000 25 000 25 000 25 300 25 300 40 x o 40  OOO 40 300 *60 ■oc

A r a c h id e  t r i t u r e * t X  330 27 9 32 zr  304 2 3 1 9 7 3 -3 0 •5 419 : 2 : x t> ;9 0 83,4 4 2 ,3

t *0 947 0 577 d 0 -0 -j *7 ’ 04 3 298 6 577 5  373 2 i t o 0 * l i f t

T r u r t e a u 1 •3 339 •2 355 • 3 *00 •5 300 4 331 3 ’ 48 i  34 2 3 580 6 5 » j -* •“ »  •

C a l t e n e

50LAJI !7l3gev

C a p a c i t é l / j  Tur - - 5 :oc :  300 5 OOO 5 000 5 300 5 300 - •■oc

L a i t * 300 I - - 3 4 7 , : 355*3 1 3 6 ,9 2 3 3 ,3 • 4 4 6 ,5  3 35 3,2 - 5 3 C ,

B e u r re - - - - - - ¿5 3 0 ,4  ;- ,a ; 0 fl

Brasserie

BRASTIOSH 'Siar.ey

Capacita d/an t :o jcc 0000 0000 *00 300 *00 300 *50 eco •«0 ;oo •50 300 * tC jO
3ière hi 20 xo - 33 xo 47 027 47 307 42 602 45 352 54 316 213,0 £ » '
Baisstns âzeuses 61 *5 300 - 20 OOO 23 376 3J 326 26 t>26 30 '91 38 56 2 ,6 * It » 2
dace t - - 2 500 3 323 4 337 4 627 4 *04 ; 300 - • ’>j •v- -1

Mincterie

SOTRAJfIL Cinder

Capac ite t/an 4 300 4 OOO 4 300 4 OOO 4 300 i 300 4 300 4 300 TOO *C0
Panne ie cereale» • 339 q65 1 380 3520 3 198 970 2 395 '28 270,2 -

3ÌZgrie

3iz iu T̂î er 'Tillaoéry 
iCirèisatre ;

C apac i t e t / i n 4 500 4 500 4 500 4 500 4 500 10 -300 10 OOO 10 300 222,2

rU z t 1 338 3 1 1 9 2 056 2 0 5 4 625 2 064 6 350 5 400 '5 4 ,3

Abattoir

Abattoir fn.nrifique

C a p a c i t a  i e  r e f r i g e r a t i o n t/ a n 5 >00 5 000 0 0 5 300

00

^ 300 5 X30 5 000 *00 ICO

'/ la n d e  •'r é f n ^ é r é e  / 2 019 3 365 3 824 4 544 4 434 3 072 3 T>35 3 094 M 2 ,ó 100



Tableau 7 • Evo lu t ion  de l ' i n d u s t r i e  t e x t i l e  de 1970 à 1977

Industrie textile Unité 1970 1 9 7 1 1 9 7 2 1973 1974 1979 19 7 6 19/7 im
1 9 7 3

Ш 1
19 7 5

S L ÍEgrenage de coton

GPUT (Madauua, Maradi, Gaya)

Capacité/coton-graine t/an au ooo au 000 ao 0 0 0 20 000 ao 000 20 000 ao 000 20 000 10 0 100
Coton-graines traitées t iu 5 1 8 9 997 8 2! \ 9 187 3 4 8 1 7 911 11 138 7 15 0 7 5 , 2 9 0 ,4

Graines pi'oduites t 9 789 5 278 5 949 2 853 1 9 1 5 3 738 5 995 4 137 6 4 ,0 1 1 0 , 7

Fibres de coton t 3 6 7 1 3 473 3 080 1 87 2 1 263 2  854 4 1 1 8 2 576 7 7 , 7 90,3

Unité textile

NITEX (Niamey)

Capacité : Baft kin/an a 900 a 500 2 500 a 500 2  500 2 500 a 900 2 50 0 10 0 10 0

Guinée kui/an a 900 2 500 2 91X) 2 900 2  500 2 5OO 2 500 2 500 10 0 10 0

Pagnes kja/an a 500 2 5OO 2 500 2 5OO 200 10 0

Echevaux t 90 90 90 90 90 10 0 100
Baft kin 3 4 0 5 ,8 2 365,9 1 7 2 1 , 6 174,4 - 7.4
Guinée km 9 4 0 ,5 1 336,5 1 177,5 6 8 9 ,6 - 51,2

Pagnes kin 4 8 2 4 ,8 5 689,8 6 1 2 2 , 8 4 8 9 2 ,7 - 86
Echevaux t 95,1 82,7 85,3 85,2 - 103

Couvertures

SONITEC (Maradi)

Capacité Unité/an - - - - - - 350 1ХЮ - -
Couvertures Unité - - - - - - 290 ooo - -
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Industrie lu papier

Ce secteur est représente par ieux entreprises :

L'Imprimerie nationale lu N iger et la  Société des papiers et cahiers lu Niger /3GPAC . 

Le ch iffre  d 'a ffa ire s  ie  cette branche a été ie  264 093 000 F CFA en 19?7, en augnen- 

tation  de 79,4 i  par rapport à *976 et ie  15b,9 ?° car rapport à 1974» 3a valeur 

ajoutée a été de 157 041 000 F GFA en 1977» soit 0,6 # de c e lle  4u secteur industriel 

g lobal. Les ressources nettes, les  revenus ainsi que les  comptes ie  trésorerie 

sont p o s it ifs , mais modestes. I l  faut noter que la  SOPAC cherche à d iv e rs if ie r  ses 

a c tiv ités  car la  seule production ie  cahier3 ne su ffit  plus à garantir la  ren tab ilité  

de l'en trep rise . Par contre l'Imprimerie nationale connaît une très grande expansion 

des a ctiv ités  portant essentiellement sur l'impression des publications o f f ic ie l le s  

de l 'E ta t . Le tableau 3 indique la  production ie la  SOPAC ie  1970 à 1977’-

Industrie  chimique at oarachimique

Cette branche d 'a c tiv ité s  est représentée par 3ept entreprises industrie lles . En 1977, 

l 'a c t iv i t é  de ce secteur 3 'est traduite par un ch iffre  d 'a ffa ire s  ie  l'o rd re  ie  

de 1 346 m illions ie  F CFA contre près de 38C m illions en 1974*

La gamme des industries ie  la  branche comprend :

-  La fabrication de gaz industriel fourni par la  Société de gaz iu Niger (3QCANI; 

dont la  capacité de production est de 200 000 m̂  d'oxygène et ie 40 000 

d'acétylène/an. En 1977, la  production a été respectivement de 42 325 at

15 455 m̂ . L 'a te l ie r  de conditionnement ie  gaz butane (NIGERGAZ) assure l'embou­

te illa g e  ie  ôûO t/an;

-  La production de peintures, par NIGER-PEINTURES, entreprise dotée i'un a te lie r  

dont la  capacité 'tarie entre 250-oGO t/an et dont la  production en 197'T a été 

de 403 t;

-  La fabrication de produits de to ile t te s  et parfumerie est assurée par la  Société 

des produits chimiques au N iger (3PCN) qui peut produire plus ie  4 500 t/an de 

savons ainsi que deux m illions de flacons de parfum divers et 220 t/an ie 

détergents. La production en 1977 a été ie  4 560 t de savons et 3avonnet î s ,

2 336 000 flacons de parfum et 3 t ie  détergents. L 'a c t iv ité  de production ie  

la 3PCN connaît des contraintes énormes dues aux importations frauduleuses en 

provenance du Nigeria.

-  La transformation de matières plastiques est assurée par tro is  entreprises : 

POLYNIGER, 3ELZAC at UNIMO.

P0L7NICER (ex SONIPLA) peut produire annuellement 1 m illion  de paires de chaussures 

en matière plastique, 500 km de p ro filé s , tubes et f i l 3, 28 t de gaines plastiques,

16 000 seaux et gobelets, et enfin 100 000 sacs en polypropylene.

La production en 1975, du temps de SONIPLA, a été de 126 600 paires de chaussures;

21 600 t de gaines plastiques; 375 km ie  p ro filés , tubes et f i l 3 ; 6 600 seaux et 

gobelets; 5 500 3acs d ivers.



Tableau 8

Industrie de transformation 
du nanier Unité 19/0

30PAC (Niamey) 

Capacité 

Cahiers Unité

Ramettea Unité

Blocs notes Unité -

Chemises dossier 

Emballage (k ra ft )

Unité -  

Hame -Hajiie

Production  de l a  SOPAC de 1970 à  1977

19/1 1972 1973 1974 1975 1976 1977 T2Z5------
1970
---

T2ZT
1975

- - - 19 700 800 OO0 990 000 990 000 - 118,8

- - - 4 900 17 000 20 000 22 000 - 129,4
- - - 900 9 200 4 000 1 000 - 19,2

- - - 4 100 109 000 166 000 149 000 - 138,1
- - - 90 300 1 090 1 290 - 416,7

1
•T~
I



La société 3ELZAC peut fournir au marché national 2 a illio n s  ie  paires ie  

sandales aousse/an ^production 1977 = 1 347 pCO paires;.

L ’ a c t iv ité  de production principale ie POLYNIGER et 3ELZAC est orientée vers ies 

a rtic le s  très simples et ie  bonne qualité, répondant aux besoins ie la  population.

La société UNIMO, avec une capacité de 5 000 aatelas/an, est spécialisée ians la 

transformation de mousse pour matelas.

-  Snfin, l'in d u strie  pharmaceutique qui est faiblement développée au Migrer est 

représentée par l 'O f f ic e  national ies produits pharmaceutiques et chimiques 

(ONPPC) ayant une capacité annuelle de 3 000 flacons de glucose et de solutés NaCl. 

3a production, en 1977» a été ie  69 m illions de flacons (pOO ml) ie  glucose à 5 

1 m illion  de flacons (t  000 ml) de soluté NaCl à 0,4 f° et 16 m illions ie  l i t r e s  

de Singer lactate.

La 30NIGEL, seule industrie para-chimique, fabrique surtout ies craies scolaires 

Sa production annuelle est ie  40 000 boîtes de 1 000 craies et c e lle  ie  1976 

a été de 20 000 boîtes.

La branche des industries chimiques et parachimiques rencontre actuellement 

des d if f ic u lté s  dues au manque ie  'traies -unités ie  production iont l 'a c t iv i t é  

principale se résume à l'unique conditionnement ies produits.

Le tableau 9 r e f lè te  l'é vo lu tion  des a c t iv ités  du secteur.

L 'industrie ies cuirs et peaux

L'ensemble ies entreprises de ce 3ecteur a réa lisé  en 1977 un ch iffre  d 'a ffa ire s  

de 295 228 000 de ? CPA, en augnentation de 10 2,9 i» par rapport à 1976 et ie 

115,6 par rapport à 1974. Cette branche est représentée par ieux sociétés, la  

Société nigérienne de tanneries (SONITAN,, la  Société des tanneries Poyet ;30TAP0 , 

dont ies a c tiv ités  portent sur la  co llec te  des peaux qu 'e lles  vendent à l 'é ta t  brut 

eu 3emi-tannées, avec une capacité d'au moins 1 m illion  de peaux par an. On peut 

également inclure ians ce 3ecieur ies a c tiv ités  ie  l'u s in e ie  la  Société 3ATA, qui 

porteront sur la  fabrication de chaussures et ie  3acs en cuir à partir ies matières 

premières locales (projet d’une tannerie à Tahoua et extension des ieux 'unités de 

production). Cette usine produira 280 000 à 12 000 m illions ie paires/an. Voir 

tableau 10, l'é vo lu tion  des a c tiv ités  de ce secteur.

Industrie de la  construction (en métal et en bois)

Les a c tiv ités  de la  branche portant 3ur la  production de charpentes, plafonds, 

réservoirs pour citernes, bennes-remorques, de portes, portes isopianes, 3eaux, 

arrosoirs, fours, bou illo ires , baquet3, roues hydrauliques, t31es, sine, armoires, 

mobilier métallique, matériel agrico le , chauffe-eau et d is tilla teu rs  so la ires.

Ce secteur a réa lisé  en 1976 un ch iffre  d 'a ffa ire s  de 623 215 000 de P CPA réparti 

entre quatre entreprises industrielles : 30NIFAME, METAL-NIGER, PDF et QNER30L.

La branche est en pleine expansion, mais rencontre ies d if f icu lté s  d'approvisionnement 

de matières premières importées.

Ce secteur emploie au moins 434 personnes. Le tableau 11 indique l'é vo lu tion  du

secteur



T a b l e a u  9  . E v o l u t i o n  d e  l a  p r o d u r 11 un d u n a  l e  s e c t e u r  «leu i n d u s t r i e s  c h i m i q u e s  e t  pa i  a r l i i i ' i i ' i u e s

In d u s tr ie  chim ique e t 
parachim igue

Cla  ̂ in d u s t r ie ls  

dOOANi (N iam ey)

Oxygène 2 -  C apacité  

Oxygène 2 - Production  

A céty lèn e  2 -  C ap ac ité

A cé ty lèn e  2 -  P roduction

P e in tu re »

NICEK-PS1NTUHES fN iam ey)

C apacité

P e in tu res

P rod u its  d ’ e n tr e t ie n  et 
parfum erie

UPC N (N iam ey)

Capaci té/savon 

Savons e t  savonnettes 

Capacit é/savonnettes 

Savonnettes 

C apoo itë/détergen ta  

Üéterge»' i 

Capac ité/jktr fums 

Pat fuma

P rod u its  pliamaceut îques 

USI’FÜ (H ian ey )

Capaci t ê/riacullB eie *>(X> wl 

Capaci lé/ l'la con s  de 10U ml 

Ulucostì à  5 ( f  Iaculi du
500 n i )

S l u l é  NaCl à i>,4 %
( i'iauiui de t IXHi ml )

(U nger la d a t e

C la ie s »  b m :ie ?  en c i r e  
p a ra ff in é e

:î )N1 CEC (M arad i)

C ap ac ité  (b o ît e s  do 
I OOO c r a ie s )

C ra ies  (b o ît e : !  de 
1 puC c r a ie s )

U ri té 1970 1973 197 2 197 3 '977 1975 1976 1977 s m
1970

1977
i?7 r>

m Von 200 OOO tfM.) (KM) ?on 000 21H) (XK)

En %

100

m1 - - - 39 620 ja flou 3» 350 4 2  825 - 110 ,4

m ̂ /an - - - 90 fMM> 90 ooo 90 000 90 (MK) - 100

m1 - - - 10 9 io 1 2 970 13  25» 15 455 - 119,2

t/.an 290 IKK) 290 6<X) 290 boo 290 600 290 bot) 290 600 290 (XX) 290 6(K) UK) KM)

t 197 2 1 2 271 219 26? 290 ) 21 4<>1 M 7 ,2 1 19

t/iXli 2 OIM) ? uoo 2 (KM) ) (H)0 4 OCX) 4 000 4 ioo 4 ‘H>o ax>,o 112,9

t 2 090 2 u lo 2 OHO 2 900 2 990 1 190 4 690 4 b(k) 19 i *7 14 7 ,9

l/an ¿4)0 200 21 >0 200 ¿IM) »X ) 200 ax> 100 KKJ

t/an - - - - 19b 210 46 1 1 1 - 92,9

l/an 200 2(X) 200 200 ax> 2(H) ax> ax> UX) KK)

t - - - - 4 1 91 46 i l 62, J

1 (XK) 1 1 / B. ’>H) 900 91 K) 4 (Xx) 4 000 4 (MH) 4 000 4 (MK) Hoo KM)

1 (KM) 1 1 /  ui - - - - 2 b(H) 1 (MK) i uw 2 1)0 - 77,9

ll/ j- .u , - - ? OOO 2 OOO 2 OOO 2  000 2 (KM) - loo

n / ju u r - - - 1 000 1 IKK) 1 OOO 1 (HH) \ (HH) - |IK)

fla con - - - 7 1  (MH) 9 b 000 97 (XX) /2 (KK) bo um - 121,1

fU 'im i

l

- )0 (KM) 

2*1 OOO

2M om

14 OOO

9 / (MX) 1 IX*> 

K> ot h )

M  
1 1 4 , J

U \ 1e/an 40 Ooo 40 01)0 40 IKK) 40 (K H) 40 001 ) »oo

b o îte _ _ 11748 12 /89 2*) loo yn ooo -



Tableau H). Evolution de i * indussi r i e  îles cu ira  e l  peaux

In d u str ie  des cu irs  et peaux U nité 1970 1971 1972 197 3 1974 19 /5 19 /6 1977 I S U i
___ 12IÍ2____^

1977
m 1 .

Ü T

S0N1TAN (N a ra d i)

Capacité Peuux/an - 700 (XX) 700 O(X) y00 000 700 (XM> '/DO OOO 700 IHX) ZOO OOO - -

Cuirs et peaux tannés Peaux - 186 000 229 (XX) ■¿n  000 58(3 85? 398 3 29 305 4 173 " - -

SÜTAFO (Z in d e r )

Capacité - - - - - - - - - -

Cuirs e t  peaux tannés Peaux 175 (XK) - - - - ' - - ~

Tableau 1 ?. Evu lut ion de l ' in d u s t r ie  de 0oflBl lue t i  ■>n (métal et b o is )

In d u s tr ie  de la  con struction  
m éta lliq u e  et du bo is U n ité 19/0 19/1 197 2 197 3 1974 1975 1978 1977

____m s ___ ,
1 2 L L

m
S L ?

METAL-NIUER (Niamey)

M enuiserie m ' 4V> 580 125 «0 - 13 ,8

Chaudronnerie t 45 «t Ib ü 112 - 294,7

Charpente t 17 8 (t 20 - 294,7

C ite rn es  hydrocarbures 2in 44 21 3 55 250

Chateau d ’ eau ^H) 20 - - 1 1 , 7

ÙNHiüüL (N iam ey)

Chauffe-eau " n i t é - - - - 4 3 120 - -

D is t i l la t e u r s Uni t é - - - 13 - -

FA8MËTAL (N a ra d i)

L i t s  m éta lliqu es

M o b i l ie r  m éta l l iqu e  et 
en bo is

Menuiserie et  charpente 
métal 1 ique

SUffl^AME (Niamey )

Meubles mêlai liquen 

Meubles en h< is  

Tapisserie 
T r é f i le *  ie  

M atér ie l  a g r ic o le  

S t ra fa r

Aut rea



Tableau  12. E vo lu t ion  des a c t i v i t é s  des se c te u rs  de l ' i n d u s t r i e  des m atériaux de c on stru c t ion

Industrie de matériaux 
de construction

Unité 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 i m
1970

1 2 П
1975

En
SNC (Malbaza)

Capacité 

Ciment CPA 325

t/an

t

55 000 

33 275

50 ooo 50 000 50 000 50 ooo 

20 511

50 ooo 

16 820

50 000 

35 175

50 ooo

35 800
142,9

50,6
100

212,7

SONICERAM (Niamey)

Capacité t 10 000 15 000 15 000 15 ooo 15 ooo 15 000 15 ooo 15 ooo 150,0 100

Briques t 7 500 9 «55 13 485 14 141 15 706 13 41Ü 13 410 13 541 209,4 86,2

SONIBRI (Maradi)

Capacité - - - - - - 30 ooo 30 ooo - 100

Briques - - - - - - - - - -

NIGER-BRIQUE (Niamey)

Capacité

Briques

En m illie rs  
de boîtea/an

2 160 - 100

46,30

CCNN (Niamey)

Capacité

Carreaux de ciment et

2 /m /an

2ni

- - - - - - - 14 400 - -

marbre - — - - — — — 6 00(3 — —

COREE-NIGER (Niamey) 

Capacité/carreaux de
céramique - - - - - - - 450 — -

m ¿/un - - - - - - - 22 aio — —

V aisse lle t/an - - _ - - - — 150 - -
pota/an - - - - - - - 24 ooo - —

Carreaux m ¿f t - - - - - 160 21Й 256 — —



In d u s t r ie  l e  matériaux de construction

Lu branche de l'in d u strie  des matériaux de construction comprend las entreprises 

suivantes :

-  La Société nationale de cimenterie 'SCIî'

-  La Société nigérienne de céramique SCNICSRAM

-  La Société nigérienne de briqueterie (30NT3RI;

-  Ciments et carreaux de marbre du Uiger (CCM)

-  COREE-NIGER

-  NIGER-3RIQUE

Elle couvre la  gamme des produits suivants :

-  Carreaux de ciment et de marbre;

-  Carreaux en céramique et a rt ic le s  de va isse lle ;

-  Briques en ciment et en terre cuite;

-  Ciment pour construction et usages divers.

Ce 3ecteur est celu i qui a connu la  plus grande expansion de toutes les industries 

de transformation pendant ces t r o i3 dernières années. Son ch iffre  d 'a ffa ire s  a 

presque tr ip lé  de 1974 à 1977i la  valeur ajoutée a été m ultipliée par neuf dans la  

mène période. Les résultats et les revenus nets qui étaient négatifs en 19"4 3cnt 

devenus p o s it ifs .

Les activ ités  de cette branche 3ont assurées par :

-  La Société nationale de cimenterie, à Maibaza (SNC), avec une capacité ie 

production de 50 000 t/an, dont la  production ne su ffit  pas aux besoins iu pays; 

e l le  a a tte in t, en 1977, le  ch iffre  de 35 300 t ,  30it 70 %  ie  la  capacité existant 

r es principales d if f ic u lté s  résident dans l 'é ta t  technique de l'u s in e  qui exige 

’une modernisation et une extension de la  production pour sa tis fa ire  la  demande 

croissante du marché nigérien.

-  La SONICïRAM dispose d'une usine d'une capacité ie  production ie  15 000 t/an 

de briques. La production en 1977 a été ie  13 541 t . Un e ffo r t  particu lier a 

été fa it  pour moderniser l'u s in e en 1979»

-  S0NI3RI et NIGER-BRIQUE dont les  capacités de production respectives 3on* ie  

30 000 et 2 160 000 de briques/an 3ont parmi les plus jeunes entreprises de la  

branche avec la  G CM, qui produit des carreaux de ciment et de marbre avec ’une 

capacité de 14 400 m2/an. E lle  a produit dans sa première année d 'a c t iv ité , 

en 1977 , 6 000 m2.

-  L'usine de céramique COREE-NIGER produit des carreaux céramiques 9t de la va isse ll 

C 'est une unité expérimentale, d'une capacité de production de 450 t/an de 

carreaux de céramique et 150 t/an de va isse lle , qui a commencé à produire en 1977 

(15 200 m2 de carreaux de céramique et 2$. 000 pots). E lle  est en voie ie  devenir 

une ’unité industrie lle .



Dans dette branche comme dans la  précédente, les  d if f ic u lté s  se situent en amo t 

de la  production et sont lié e s  aux caractéristiques du coût a léato ire des facteurs 

de production. L'expansion de ce secteur permettra de sa tis fa ire  la demande du 

marché national encore trop fo rte .

h) Industrie énergétique

La Société nigérienne d 'é le c t r ic ité  (NIGELEC) est la seule entreprise en a c t iv ité  

dans ce secteur. 311e a réa lisé  en 1976 un ch iffre  d 'a ffa ire s  de 2 940 863 de P OPA, 

qui est le  plus important ch iffre  d 'a ffa ire s  après les secteurs de l'in d u strie  

te x t ile  et de l'in d u strie  minière et en augnentation de 113,9  %  Par rapport à 1975* 

E lle  a partic ipé pour 5*5 # à la  valeur ajoutée du secteur industriel et emploie 

583 personnes. Voir tableau 13*

I l  faut noter également l'ex is ten ce de la  Société d 'exp lo ita tion  du charbon ie  l 'A i r  

(SOHICHAR), qui fournira ie  l ’ énergie électrique et permettra au Niger ie  réduire 

ses importations d'hydro-carbures pour l'a lim entation des usines et des c itées iu 

pays. L 'énergie électrique produite par le  barrage de Xandji au N igéria étant insuf­

fisante pour assurer les  besoins du réseau électrique et pour sa tis fa ire  la demande 

croissante en énergie, le  Gouvernement du Niger vient d'engager des actions portant 

sur :

-  La réa lisation  des études de fa is a b ilit é  iu barrage de Xandadji;

-  L 'actualisation  du barrage du W du Niger;

-  L 'u t ilis a tio n  de l'én erg ie  à base de charbon i'An  ou-Araren;

-  L 'actualisation  des études re la tives  aux centrales nucléaires et l'extension 

de la  ligne haute tension Sokcto (N igéria ) à Malbaza;

-  L'intensification des travaux de recherche et vulgarisation le l'énergie 

3oiaire.

Ces actions sont inscrites au programme triennal 1976-1978.

i ) Industrie minière

L 'industrie minière est prépondérante au Niger. E lle  a réa lisé , en 1977, un ch iffre  

d 'a ffa ire s  de 29 331 340 de P CPA, en augneutation ie  138,6 fo par rapport à 1976 et 

de 453»1 % par rapport à 1974, so it la plus important oh iffre  d 'a ffa ire s  de l'ensemble 

du secteur industriel. E lle  représentait, en 1977 , 74»5 4e oe secteur. E lle  a 

participé pour 88,2 % à. la valeur ajoutée des industries et emploie р1из de 

2 200 personnes. La mise en valeur de certaines ressources, en particu lie r l'uranium, 

procure au pays des revenus permettant de financer une part ie  plus en plus grande 

de ses projets de développement. Cette branche est représentée par les sociétés 

suivantes : 30МАШ et С0МШАК pour l'e xp lo ita tio n  de l'uranium et la  Société minière 

du Niger (ЭШГ) pour l 'e x p lo ita tio n  de la  cass ité r ite  (é ta in ). Voir tableau 14.

E lle  a connu la  plus grande expansion dans le  secteur industriel pendant les cinq 

dernières années. Huit projets d 'exp lo ita tion  d'uranium 3ont en cours de réa lisation  

avec la  participation de d iffé ren ts  partenaires -  ce qui placera le  Niger d ' i c i  à 

10 ans au premier rang des pays producteurs d'uranium. L 'exp lo ita tion , en commun 

avec le N igéria , du gisement de fe r  de Say est également en vue. La navigab ilité  

du Niger, qui est un important p31e de désenclavement du pays, permettra l'évacuation 

par la  voie flu v ia le  du minerai.



Tableau 1}. Evo lu t ion  de l ' i n d u s t r i e  énergét ique

Industrie énergétique Unité 1970 1971 1972 1573 1974 1975 1976 1977 Ш 1
1970

m i
1975

Еп_£

NIGELEC (Niamey)

Ë le c tr ic i té 1 000 kWh Зй 456 41 703 49 451 56 54 2 59 265 6з 051 64 800 6 2 800 164,0 89,6

Eau 1 000 3 У88 5 546 5 182 6 051 7 437 7 896 

6 251

7 722

8 352

9 ооо 

8 768

198,0 114

Tableau 14. Evolution de 1 '1 industrie minière

Industrie ex tractive Unité 1970

È L Î
ЗМШ (Accadeа)

Capacité t/an 120 120 1 20 120 120 120 1 20 1 20 100 100

Cassitèri te tra itée t 106,4 125,9 136,6 136,6 126,6 127,3 125,4 Ю5 ,2 119 ,6  82,0

SOMAIK (A r i i t )

Capacité t/an - 750 1 5OO 1 500 1 500 1 5<ю 1 500 1 500 100

Uranate de soude (70 %) t - 589,7 1 256,7 1 368,1 1 114 1 306 1 460 1 441 110,3



3. Diagnostic ie la situation industrie lle

Au Niger la  prépondérance est accordée à l'e xp lo ita tio n  minière et aux a c tiv ités  gravitant 

autour des ressources du sous-sol -  l 'e xp lo ita tio n  de l'uranium étant la plus importante. Là 

où un potentiel spécifique existe se crée 'une tendance à la  spécia lisation . L’ exploitation 

du charbon sera au départ d'un processus tendanciel identique.

Dans le  secteur agro-industriel la  spécialisation  est grande et est fonction ie la répar­

t it io n  agro-climatique du pays :

Zone

Désertique et steppique 

Nord-sahélienne 

Sud- sah él i  enne 

Nord-soudanienne

Région

Au nord et à l 'e s t  du Niger 
350 000 km2

Au sud du 15ème parallè le  
100 000 km2

Au sud de l'isoh yète  300 mm 
(300 000 km2)

Partie  3ud du pays

Type de culture 

31evage

M il, sorgho, arac.nde, 
r is ,  coton

Arachide

La situation industrie lle  du N iger dans 3on état actuel fa it  apparaître une fa ib lesse 

particu lière en ce qui concerne la  va lorisation  des ressources minières du pays. Dès lors 

deux choix s'imposent :

-  Le premier consiste à exporter les  ressources naturelles à l 'é t a t  brut, te ls  l ’uranium 

et la  ca ss ité r ite , entre autres.

-  Le deuxième choix 3era it la  mise en valeur et la  création d 'industries à pa rtir  ie  oes 

ressources, comme, par exemple, l 'u t i l is a t io n  du charbon à l 'é ta t  secondaire pour obtenir ies 

produits chimiques agricoles (en gra is ), alimentaires (aromates, gra isses), pharmaceutiques, 

matériaux de construction (goudron, matières plastiques, peintures, matériaux i 'is o la t io n ).

Cette deuxième solution présenterait certainement peur le  Niger toute une série l ’ avantages 

qu’ i l  faudrait étudier. I l  en est de même pour l'uranium dont 1 ' exploitation  au second degré 

nécessiterait une ou deux décennie en raison de l'in su ffisan ce des moyens financiers et ie

la technologie. Dans ie même ordre d'idées, l'exploitation des métaux (fe r  de 3ay, cuivre 

dans l 'A îr , par exemple) jusqu'au niveau de la transformation requiert des moyens financiers 

importants tout autant qu'une technologie très avancée. Pour commencer, le Niger pourrait, 
dans un cadre régional, tirer profit d'une étude 3ur ies industries de transformation ies 

métaux (construction de chemin de fer et autres biens d'équipement ). La mise au point d'une 

te lle  structure industrielle pourrait être réalisée au bout le  deux à cinq ans (voir 

diagramme, figure H ). Bien que la question du pétrole 3oit à l'ordre du jour, i l  ne semble 

pas primordial pour le Niger, pour le moment, de déployer capitaux et technologie dans le domaine 

pétrolier. D'une part, les prospections ne sont pas encore achevées, d'autre part, ceci exigerait 

des investissements à résultats imprévisibles.

Si des réserves abondantes des capitaux et les techniques nécessaires étaient dispo­

nibles, le secteur pétrolier pourrait atteindre le 3euil de rentabilité en cinq ans.

L'analyse de la situation actuelle des entreprises industrielles au Niger, fait apparaître 

une structure industrielle relativement modeste mai3 en constante évolution.



»



Au cours des i ix  dernières innées, quelques grandes entreprises ont été créées qui se 

caractérisent par un grand dynamisme dans las produits ie  consommation courante. Parai ces 

entreprises, c e lles  des agro-industries occupent, après l'in d u strie  minière, la  place la 

plus importante dans le  secteur industriel. L 'agricu lture et l 'é le va ge , comme i l  ressort 

des tendances ie  spécia lisation  semblent devenir les  principaux facteurs de la  promotion 

du développement industrie l. Les industries nigériennes de oette branche accusent sur les 

produits importés un très léger avantage: pi contre 19 $. Ce rapport peut être porté à pd ^ 
s i l 'o n  tien t compte de la  production à usage interne ie  l 'a b a tto ir  fr ig o r ifiq u e  ie  Niamey 

en 1976.

Le N iger dont l'économie continue à reposer pour une part essen tie lle  3ur la  production 

agricole et sur la  'v ita lité  des campagnes -  à l ’ excepticn du secteur minier -  2 fa it  un e ffc r -  

cansidérable pour le  développement des industries valorisant la  transformation des produits 

primaires constituant l 'e s s e n t ie l de la  base indu strie lle  du pays et représentant près ie 

50 % de la  valeur ajoutée manufacturière (VAH) du secteur industriel en 1977*

Déjà un gros e ffo r t  a été réa lisé  pour appuyer cette orientation dans le  cadre du 

programme triennal ( 1976- 1978) à savoir :

-  Un m illiard  m illions de ? CPA i'_n ves tio 3ement3 industriels prévus pour 11 projets, 

dont une deuxième hu ilerie  3IC0NTGER à Maradi, une usine ie  concentré ie  tomates également

à Maradi, une usine de p ile s  sèches et accumulateurs, toujours à Maradi, et l'extension  les 

tanneries Poyet et de la  30PAC;

-  Le complexe agro-industriel sucrier de T iiiab éry , un projet très important, iont 

l 'o b je c t i f  est la  production de 20 000 t de sucre pour un investissement estimé entre 22 et 

3C m illiards de ? CPA;

-  La deuxième cimenterie du N iger, qui prendra le  nom ie  Maibaza I I ,  iont la  réa lisation  

se fera en p r io r ité . 3ur la  demande du N iger, la  Chine construira Maibaza I I  à Maibaza où se 

trouve déjà la  première unité d ’une capacité de 30 000 t/an de ciment, et cette nouvelle usine 

aura une capacité ie  150 000 à 200 000 t/an avec p o ss ib ilité  l'extension;

-  La participation de plus en plus grande d'hommes d 'a ffa ire s  nigériens à l 'e f f o r t  

d 'industria lisation  du pay3 dans les  entreprises industrie lles existantes (à l'exclu sion  les 

sociétés d'économie m ixte), est un fa it  assez remarquable iu iéveioppement. I l  s 'a g it ,  en 

pa rticu lie r, de deux entreprises industrie lles de dimensions moyennes créées et iir ig é es  par 

des nationaux, la  30NIFAME et Industrie métallique, à Niamey. I l  en existe i'au tres dus 

récentes, nées à la  3uite de l ’ aide et des encouragements apportés par les nouvelles structures 

institu tionnelles (Banque de développement du N iger, l 'O f f ic e  de promotion de l'en trep rise  

nigérienne (OPKN), e tc . )  mises en place par l'E ta t nigérien : la  briqueterie de Maradi et 

l'u sin e de la  CCMN. La deuxième usine de matériaux de construction a été* inaugurée à Niamey

en 1977 u tilisan t à 100 ¿6 une matière première loca le , le  marbre d'Ayorou, qui est malaxé 

avec du granit et du ciment.

La répartition  géographique des unités de production industrie lle  est très équilibrée.

De ce point de -vue, à l'exception  de la  loca lisation  des 'unités d 'extraction  minière, la 

programmation industrie lle  semble sa tis fa ire  le  3cuci d'un développement industriel intégré.



L'importance accordée à l'in du strie  ie  transformation ies matières premières locales vise 

à réa liser une parfa ite intégration ies secteurs primaire et secondaire; l 'é v o  ¿63

branches l 'a c t iv i t é  examinée est indiquée dans les tableaux figurant en annexe I .  L'analyse 

ch iffrée  est axée sur 1 *évolution de la  part du secteur industriel dans l'économie nationale. 

A insi} ies résultats présentés semblent confirmer les d if f ic u lté s  rencontrées dans l'expansion 

du secteur considéré quant à l'é vo lu tion  de l'em ploi et de la  productivité.

I l  faut donc accroître à la  fo is  ie  volume ie  l'em ploi et la  productivité pour assurer 

une croissance soutenue de l'in d u strie  et une progression régulière ies revenus iu pays.

3. Les échanges commerciaux 

1. Structure Au commerce extérieur

La structure actuelle iu commerce extérieur du N iger se caractérise par la présence i ’un 

nombre important d 'entreprises étrangères importatrices et exportatrices, à c3té d 'entreprises 

mixtes nigériennes te lle s  que la  COPRO-NIGER, la  30NARA, la  3NCA, la  SCNERAN et ies grands 

organismes d 'E tat, l 'O f f ic e  national de recherches minérales du Niger (ONAHEM.1 et l 'O f f ic e  

des produits v iv r ie rs  du N iger, etc. Au passif des échanges avec l'e x té r ieu r  on peut également 

porter la participation d'un certain nombre de pe tits  commerces dont ies importations et 

exportations non o f f ic ie l le s  3 'e ffectuen t, parfois à une assez grande échelle, ians ies cônes 

fron ta lières . Sur le  plan in térieu r, le  commerce de dé ta il joue ’un rôle d é c is if car, à ce 

niveau, de nombreux nigériens réa lisen t, grâce à des opérations commerciales plus ou moins 

qualifiées et très partiellement o f f ic ie l le s ,  un ch iffre  d 'a ffa ires  journalier assez important, 

q u 'i l  n ’ est pas possible d'estimer.

La Chambre de commerce et d 'industrie du N iger joue une part active ians l'encadrement 

des entreprises agréées au Niger tant 3ur le plan du commerce in térieur que celu i du commerce 

extérieur. Le tableau 15 traduit l'é vo lu tion  globale du commerce extérieur du Niger.

Tableau 15* Evolution du commerce extérieur du Niger

Années Total Sxportaxions Importations
Taux d'exportations/ 

importations
En m illions de ? CFA En 4

1963 11 315 5 338 5 977 39,3
1964 12  944 4 665 3 279 56,3
1965 15 550 6 250 9 300 63,2
19^6 19 689 3 574 11 115 77,1
1967 17 653 6 301 11 352 55,5
1968 17 362 7 125 10 237 09,0
1969 19 000 6 250 12 750 49,0
1970 25 008 3 795 16 213 54,2
1971 25 645 10 670 H  975 71,3
1972 30 288 13 "12 16 576 32,7
1973 32 915 13 817 19 098 72,3
1974 35 765 12 621 23 m 54,5
1975 41 445 19 556 21 389 39,3
1976 62 326 31 978 30 348 105,4

Source : Marchés tropicaux et méditerranéens, 1980



2. L'évolution ies échanges

Selon les statistiques o f f ic ie l le s ,  on constate que, depuis i 960, la  balance commerciale 

du Niger é ta it négative. Sa 1969» las exportations atteignaient seulement 49 i  ies importations.

3n 1976, e l le  devint excédentaire, ies  exportations nigériennes dépassant les importations 

de 1 , 4  Le mouvement éta it amorcé et au cours des prochaines années l'excédent s'accrut ie 

façon considérable. Sn 1979, grâce aux sorties d'uranium dont les exportations représentaient 

déjà 65 %  des exportations tota les du pays, les  exportations devraient dépasser les importations 

de 4C et 50 ^ mène s i oes dernières connaissaient un niveau très élevé.

Selon la  nomenclature de Bruxelles la  structure des principaux postes :,à l'exportation  

en 1976 3e présente comme suit :

2n m illions
ie ? CFA 2n

(25 + 26) Produits miniers (uranate, oa ss ité r ite , e tc .j 20 564 64,3

(0 1 ) Animaux 3ur pied 4 "98 15

(07) Légumes e t, essentiellement, niébés 2 "35 QJ 1 •'
(12  + 15) Arachides et huiles 1 582 5,1

(02 à 04 + 08 à 011 + 16 à 24) Autres produits, animaux, 
boissons et tabacs 50 3 1,9

(41) Cuirs et peaux 47? 1 ,5

(55) Coton CD 1 ,2
\ 541 2,3

Divers (dont produits te x t ile s )
'  736

Total 31 979 100

I l  ressort de cette présentation analytique que las quatre premiers postes déterminent

les grands courants des échanges avec l'e x té r ieu r . Quant aux autres quatre derniers pestes, 

une place prépondérante leur a été donnée dans le  cadre du programme triennal 1976- 1978.

Pour ce qui est des principaux postes d'importations en 1976, Ü 3 se répartissent 

généralement ainsi :

2n m illions 
de ? CFA

Matériel de transport 5 405 

Machines non électriques et appareils électriques 4 436 

Produits minéraux (dont hydrocarbures) 3 390 

Ouvrage en métal 2 313 

Produits te x t ile s  2 307 

Colis (nature non précisée) 2 764 

Produits chimiques 2 149 

Alimentation (sauf matières grasses), boissons, tabac 1 937 

Plastique et caoutchouc 957 

Papier et a rt ic le s  de papier 327 

Produits végétaux non alimentaires 58° 

Appareil de contrâle, de précision d'instruments de musique 448 

Matières grasses animales et végétales 352 

A rtic les  en matières minérales 346 

Divers 672

Total 30 383



Les échanges avec i'Surope représentent 53,9 fa ie  la  valeur les importât!ons; avec 

l'A fr iqu e 2,9 l ’ Amérique 7,6 ft, l ’ Asie 5,4 i  et le  reste iu monde 5,2 fi.

3. Les échanges avec les autres pays ie  la  C3A0

La situation les  échanges in ter—oommunautaires ie  produits industriels, depuis l ’ entrée 

en vigueur, en janvier 1975, iu t ra ité  instituant la  GSAO, est indiquée sur le tableau 1b.

Ce tableau traduit la  situation ies échanges in tei—communautaires des pays ie la J2AC sur 

la  base des produits industriels, dont l'élément commun est la  taxe de coopération régionale 

( PCR), qui se substitue à l'ensemble des droits et taxes perçus à l'im portation dans chaque 

3tat membre à l'excepticn  les taxes intérieures, et est l 'o u t i l  fondamental de la  promotion 

de ces échanges. On peut constater que la  part du Niger comme ce lle  ie  la  Saute-Volta, iu Mali 

et de la  République islamique de Mauritanie est encore modeste et que la  position iu Sénégal 

et le  la  Côte d 'iv o ir e ) est prédominante. Ce tableau montre donc une disparité ies échanges 

intei—communautaires. Les valeurs des exportations iu Niger représentent seulement 0,265 fi 

de l'ensemble contre respectivement 52,159 fS et 45,321 $ pour la  Côte -i’ Ivo ire  et iu Sénégal 

et illu s tre  un écart très important que seul le  développement industriel n igérien pourrait 

équ ilibrer dans l ’ avenir. Les données concernant les  importations en 1976 ians les pays ie  

la  CSAO figurent au tableau 17*

TaDieau ' 6. Valeur ies écranges avec ies aays ie î CEA0

Pay^^^ays 
xeBDres^Vieaores 
iiïïoorta ieur^V excortateurs

C3te
’ • 1VOi rç lau te -lo i ta Nal i

Néouoi i lue 
: si ami -¡ue le 
"auri tan ie Ni cer 2érécai ’ otai

Et 1! ( ' êr$ :e 7 Z r  i

Cote j , l vaire •61 205 '35 341 * 024 2̂ :u 2 596 53i ? J35

-‘aute-^oi ta 2 '06 590 26 558 - -37 250 539 2 793 57*

Maî i i  '61 400 - '"1 590 - '48 2 289 -592 ' '58 251

Répub 1i ou e ' si 
le »aurttanie

ami eue
231 551 _ 3 023 _ . 2 313 *•' i  ’ 83 :*5

Ni aer ' 131 566 30 258 22 - - ' ’9 '32 ' 4Q4 :S8

Sénégal 3 '22 318 - •4 521 2 575 il - 3 '4- 42?

Total -1 417 425 194 331 '35 271 4 289 53 090 '0  330 '63 21 389 '24

Jtn »

52,'59 0,388 0,546 0,021 0,265 45,321 '00

Source : S ta c i s t î ou es eu camercs extérieur les Etats le la  CEAO.



lab loan 1 / .  P ro d u i t s  im po r le s  ui) 19/b dans le s  pays de Id Cl AO

P r o d u i t s

C o t e  d ' ' v o i r  e Mau t e - V o l t a H a l t
R e p u L l i i j u e  i s ) . m i  quo  

de  K a u r i  t a n i  e
N i  g e r S e n e g a l l u  ( a l C t A U

Eu  a i 11 i o n s  

de  E CF A I n  t o n n e s

En  a i l  l  i o n s

de  F CF A I n  t o n n e s

En  mi 11 i u n s  

de F CF A t n  t o n n e s

En  mi 11 i or i s

de  f C I A  i n  t o n n e s

En  a i 1 1 i u n s  

de F CF A En t o n n e s

En  m i l l i o n s

de  I CF A t n  t o n n e s

En m i l l i o n s  

de I Cl  A i n t u n n e s

[ a i  t i e r s b 961 31 H I 1 9 48 b  264 2 3 / 2 4 9 / 1 0 / 0 6 412 169 188 2 1 3 / 8 391 12 b22 b4 U29

C 1 i n k e r * 2 9 b / 1 b  69 - - - 2b 1 /89 - - - - 4 321 /16 8bb

C i a e i k t 4 1 0 3b  2b 9 89 / 6 2 8 14b 8 b / 1 314 29  / 8 / 3 b2 261 1 823 1 222 83 12U

l i> p se  e t  

A n h y d r i d e 1 9 0 41 364 _ _ _ _ _ _ - _ 1 90 41 364

M a t e r i e l  

J e  F o r a g e 44 8 181 6 4 3 21 3 47 3 292 18U 8 1 / 3 /1



C. La oían de développement et le  programme i'indust roalisat ion

Le développement économique nécessaire à l'é lé va tion  du niveau is v ie  est un in je c t if  

primordial pour les  pays en émergence. Ce développement est étroitement l i é  à un pian ie  

développement national qui est un des instruments essentiels dont l'exécution et le  contrôle 

demeurent une des principales préoccupations des jeunes nations.

L'ensemble des actions de l 'S ta t ,  particulièrement dans les domaines de l'in d u strie  et 

du commerce, doivent être p lan ifiées , car e lle s  doivent reposer 3ur des prévisions sérieuses, 

tant au niveau des fournitures que de l ’ écoulement de produits.

Les effo rts de planification déployés par 1e Niger dans un passé récent et la  place 

réservée au 3ecteur du développement industriel seront examinés à la  3uite.

1. Aperça lu clan ie  développement national

Avec le  plan quinquennal 1979-1983» l'in d u strie  est devenue p r io r ita ire  dans la  stratégie 

du développement en raison de ses e ffe ts  multiples : va loriser les matières premières, u t i l is e r  

la  main-d'oeuvre, sa tis fa ire  les besoins du pays en produits de première nécessité, promouvoir 

les exportations des produits manufacturés, minimiser progressivement la  dépendance presque 

to ta le  ie l ’ économie de l'e x té r ieu r .

A l ’ exception des perspectives décennales 1965-1974 à l 'in té r ie u r  desquelles se sont 

insérés 1e plan 1965-1968 et des programmations qui sont restées, pour la  plupart, à l 'é ta t  

ie  documents ie  tra va il internes, le  Niger se trouve actuellement dans une période intérimaire 

de 3on premier plan.

Le dernier programme triennal *976-1978 3 'est achevé en iécembre 1978 avec un taux ie  

réa lisation  de 65 $, taux excellent pour -on pays en développement comme le  N iger.

Le plan quinquennal ie développement économique et social 1979-1984 n 'est pas encore entré 

dans 3a phase d'exécution.

3i le  but du programme triennal éta it de dresser dans l'immédiat et i'exécuter -an programme 

i'a c tion s  tendant à ordonner et à coordonner jusqu'en 1978 la  politique nigérienne ie  dévelop­

pement, le  nouveau plan quinquennal quant à lu i, vise essentiellement à la  mise 3ur pied ian3 

des délais les plus courts, d'une base ie  développement solide et équilibrée.

3n ce qui concerne le  programme triennal, la  mise en oeuvre ie  d ifféren ts projets i 'in v e s ­

tissements prévus a demandé un e ffo r t  financier de l'o rd re  ie  88 m illiards ie  F CFA pour le  

secteur public, et de 48 m illiards de P CPA pour le  secteur parapublic, semi-public et privé, 

dompte tenu de l'ampleur du besoin de financement, i l  a été donné p r io r ité , dans le  programme 

triennal, aussi bien à la  mobilisation des ressources propres du pays, qu'à la  mise en oeuvra 

d'une politique active de recours aux capitaux étrangers. S'agissant des ob jec tifs  du programme 

triennal, 1 'essentiel est de déterminer certains projets c le fs  et de créer les conditions 

optimales peur leur réa lisa tion . Quant à l'in du strie  manufacturière, le  taux de réa lisation  

n 'a  a ttein t que 23,2 $ alor3 que le  taux de l'in d u strie  extractive a a ttein t 53,6 % les  inves­

tissements prévus. Cette d isparité semble a^oir été prise an considération et le  pian 

quinquennal 1979-1902 accorde une place prépondérante au secteur du développement industriel.



Les facteurs essentiels dont dépend за réa lisation  sont les suivants :

-  La d ispon ib ilité  de moyens d'investissement, estimés à 4.6,6 m illiards ie ? CFA pour 

l'in du strie  manufacturière;

-  La p o ss ib ilité  d'assurer des cadres et de la  main—d'oeuvre oomoiémentaire 

'„3 348 personnes);

-  La d ispon ib ilité  de devises pour l'achat des matières premières locales d 'orig ine 

agricole dans la  mesure suivante :

Besoins

Canne à sucre 

Arachides-coques 

Coton—graine 

Oignons

25 345 

3 700

200 OOC

129 0 90 

19 500 
10 000

Sin m illie rs  d'unités

Cuirs et peaux 500 1 510

Ce tableau traduit le  r31e que pourra jouer l'a g r icu ltu re  dans le  domaine du développement 

industriel.

2. Analyse des principaux projets

I l  ressort de l'analyse du plan quinquennal 1979~1983* consécutif au programme triennal 

1976-1978,que les perspectives de développement de l'in d u strie  nigérienne te lle s  que défin ies 

par la  sous-commission pour l'in d u s tr ie  et l ’ artisanat portent essentiellement зиг la  r é a li­

sation des ob jec tifs  suivants :

a) Industrie alimentaire

Les perspectives dans ce domaine portent en particu lie r 3ur :

-  La création à T illabéry  d'un complexe agro-industriel sucrier entreprise par 

la  société Sucre du N iger, dont l'investissement in i t ia l  prévu à 12 m illiards

ie  P CPA doit augmenter de 25 à 30 m illiards de P CPA. 3ntre autres i l  ne faut 

pas oublier le financement envisagé par la  Chine pour l 'in s ta lla t io n  d'une sucrerie 

d'une capacité de 10 000 t/an, d'une usine de traitement de mélasse et d'une 

d is t i l le r ie .  L'étude de fa is a b ilité  du projet a été confiée à la  société française 

TECHNEP. L 'é ta t de réa lisa tion  du complexe reste toujours au niveau de l'étude;

-  La création d'une conserverie de tomate à Maradi (pour un montant estimé à 

190 m illions de P CPA pour une production de 600 t/an de concentré de tomate, 

avec une extension allant jusqu'à 1 000 t/an. Le projet est en cours de 

réa lisation ;

-  La création d'une usine de jus ie  fru its  financée par la  Chine. La réa lisation  

de ce projet a été retardée à cause du manque de fourniture de matières premières 

nécessaires.



-  La créatim  de tro is  boulangeries noderr.es à Maradi, 'Tahoua et Agadez, dont la 

capacité de production a été estimée entre 1,5  à 2,5 t/ j et ie  coût ^ in ves­

tissement entre 30 et 36 a ill io n s  ie  ? CFA. Parai ces tro is  projets celu i ie  

Maradi a été réa lisé  alors que celui d'Agadez est au stade ie  réa lisation . 3n 

ce qui concerne celu i de Tahoua, l'étude vient d 'ê tre  terminée. 3n outre, i l  

ex iste une boulangerie moderne à Dcsso, qui n’ éta it prévue au Programme triennal, 

et une au*re à Zinder.

-  Hfafin, une usine de confiture par la  Conserverie et con fitu rerie du Niger 

(CONCONIGER) à Maradi (dont 1e coût est estimé à 18 m illions ie  F CFA, avec une 

capacité de traitement in it ia le  ie  358 t de fru its , 3oit une production de

127 OCO boîtes de 280 grammes par an de conserves.

b î Industrie des cuirs et seaux

Les projets dans oette branche concernent ie  traitement des peaux et leur transfor­

mation en produits f in is . Dans l'immédiat, i l  s 'a g it  de :

-  La réa lisa tion  d'une tannerie à Tahoua qui demande un investissement ie 

130 m illions de F CFA;

-  L'extension de la  30TAP0 à Zinder pour un montant de 10 m illiards de F CFA;

-  L'extension ie  la  30NITAN non prévue au programme triennal. Ce projet a déjà 

été réa lisé . 'Jn montant ae 485 m illions de F CFA a été engagé dont 30 m illions 

pour la  création d'un a te lie r  de maroquinerie et 16,5 m illions pour le  renouvel­

lement de m atériel.

Parmi les  projets non inscrits au programme triennal, i l  faut souligner dans ce 

secteur la  création d ’une usine ie  fabrication  ie  chaussures BATA à Niamey d ’une 

capacité de 280 000 à 1 200 000 paires/an.

c ; industrie chimique et oarachimique

Les projets dans ce secteur concernent :

-  La création d'une unité de production de p iles  sèches et d'accumulateurs à Maradi 

par la  Société industrie lle  de p iles  électriques (SIPEL;, f i l i a l e  iu Croupe MAZDA; 

ce projet a été abandonné et remplacé par celu i ie  P ile  Wonder à Niamey;

-  La création d'une usine de rechapage pour un montant de 207 m illions ie  F CFA; 

le  projet a été abandonné par manque de matières premières;

-  L 'in s ta lla tion  d'un a te lie r  de fabrication de sandales et sous-vêtements par la 

société 3ELZAC à Niamey. Le coût du projet est estimé à 28 m illions ie  F GFA avec 

une capacité a llant de 100 à 600 paquets de 24 paires de chaussures par jour.

-  L'extension de l'ONPPC à Niamey avec un investissement de 128,5 m illiards de 

F CFA pour une capacité de 103 680 000 comprimés d 'aspirine au et

145 152 000 comprimés de chlorcquine/an. Ce p rojet, non inscrit au Programme 

triennal, a été réa lisé  durant cette période.

d) Industrie de transformation du papier

2n ce qui concerne les  perspectives de développement dans ce secteur, i l  n 'ex is te  

qu'un pro je t, à savoir :
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-  L'extension de la  30PAC. L ’ investissement est le  40 m illions de ? CPA. Le 

projet a été réa lisé  mais l 'o b je c t i f  in i t ia l  portant sur la  production des 

enveloppes a été remplacé par la  production de bobines pour machines à oalcuier 

et gros cahiers.

a) Industrie de transformation des métaux

Dans oe secteur les projets in scrits  au programme triennal 1976-1978 concernent :

-  La création à Niamey d'une usine de fabrication  de ohauffe-eau et de d is tilla teu rs  

sola ires par ONERSCL (150 m illions de P CPA i'investissem ent). Le projet a été 

réa lisé  et la  capacité annuelle de l'u s in e  est de 400 chauffe-eau et de

40 d is tilla teu rs  so la ires. Compte tenu des résultats obtenus par 0NSR3CL, de 

nombreux projets sont en cours de réa lisa tion  dont l'usage de l'én erg ie  so la ire 

en vue de la  production du fro id  en raison de ses e ffe ts  multiples (amélioration 

de la  productivité du tra va il, conservation des produits pharmaceutiques, ie  

denrées alimentaires diverses, e t c . ) ;

-  La création d'une fabrique d 'ou til3  le base pour l 'a g r icu ltu re . Ce projet est 

en voie de réa lisation ;

-  L'extension de la  SONIFAME avec l'assistance de la  Chine. I l  3 'ag it ie  l'am élio ­

ration de l 'a t e l i e r  d 'ou tils  agricoles et de nouvelles productions :

. Batteuses à r iz  à pédale : 300 unités/an

. Bineuses à main (r iz icu ltu re ) : 500 unités/an

. Outils de culture sèche : 300 unités/an 

. Charrettes à boeufs 

. A te liers  métalliques : 4

tota lisant quelque 3 m illions de P CPA. Ce projet a bénéficié d'un financement ie

la  Banque de développement du Niger.

f ) Industrie des matériaux de construction

Dans oe secteur, les investissements réa lisés ont porté sur les  projets suivants :

-  La création d'une briqueterie à Maradi par la  société 30NI3RI (341 m illions ie 

P CPA d'investissement). Le projet a été réa lisé . Capacité annuelle :

30 000 t de briques/an;

-  La réa lisation  de quatre projets non in scrits  au programme triennal 1976-1978;

-  La production de carreaux de ciment et de marbre du Niger à Niamey :

32 m illiards de P CPA.

Est à noter, en outre, la  création en dehors du programme triennal de la  Grande

minoterie du Niger (GMN) à Niamey, (investissement : 15 m illions; capacité :
2

5 000 m /an avec une progression de 5

Comme oette étude l 'a  montré, la  réa lisa tion  des projets in scrits  ou non au programme 

triennal 1976-1978 a permis de doter le  Niger d'une certaine infrastructure et d'études de 

base dans d ifféren ts domaines intéressant le  développement industriel. L 'ob jet lu nouveau 

plan quinquennal 1979-1983 est de parfaire les résultats déjà obtenus, de les compléter par 

une participation progressive des entreprises privées nigériennes qui pourront a insi béné­

f ic ie r  plus largement des améliorations apportées par l'équipement de base du pays et développer 

plus rapidement leur production industrie lle  pour l 'é le v e r  progressivement au niveau de 3es 

besoins.



Une fo i3  assuré le  développement de l 'in d u strie  existante, i l  faudra sur" 

une produelion actuellement m sutfisante et tarer un meilleur parta iss pcten 

encore mai exploitées.

O U '

aa

accroître 

tes exist.

3. Po litique et s tra tè g e  de développement industriel en jours

Le plan quinquennal 1979-1983» bien que n'étant pas entré dans sa phase d’ exécution, présente 

les grandes lignes du programme d'action du Gouvernement nigérien pour les cinq prochaines 

années. Le décret Ho 78-52/PCMS/MP du 22 juin 1973 qui fix e  la  procédure d’ élaboration du pian, 

donne entre autres les  orientations suivantes :

a) Production rurale

-  Amélioration des cultures

-  Création de coopératives et adoption de méthodes et moyens propres à accroître 

la  productivité;

-  Organisation de la  co llecte ;

-  Révision de la  po litique d'exportation de la  viande et de sa d istribution  

intérieure;

-  Accroissement des moyens du génie c iv i l ;

-  Accentuation de l 'e f f i c a c i t é  du Service des eaux et forêts .

b ) Infrastructure, travaux pratiques» hydraulique

-  Achèvement du bitumage des grands axes routiers;

-  Poursuite de l'a lim entation en eau des v i l le s  et v illa ges ;

-  Renforcement des structures de forage et d 'en tretien  des puits;

-  E ffort-spécia l pour l'assainissement des grands centres

-  Réalisation des barrages hydroélectriques de Kandadji et du "W” . Exécution 

du projet 30ÎTICHAR et recherches 3ur l'én erg ie  nucléaire;

-  E ffort particu lier pour l'h ab ita t;

-  Organisation du transport routier;

-  Poursuite des études flu v ia les  et fe rrov ia ires ;

-  Création d'un conseil des chargeurs;

-  Poursuite des projets des postes et télécommunications;

-  Construction d'immeubles adm inistratifs pour abriter plusieurs ministères.

c ) Ressources humaines

-  Accentuation de l 'a c tion  concernant la  médecine préventive et la  médecine 

de masse;

-  Etude concernant la  création d'une éventuelle assurance maladie;

-  Couverture améliorée des besoins de l'enseignement primaire (in frastructures 

et e f fe c t i f s ) ;

-  Amélioration des infrastructures secondaires;

-  Développement p r iv ilé g ié  de la  formation technique et professionnelle;

-  E ffort national pour mettre en place les infrastructures universita ires 

indispensables;



-  54- -

-  E ffica c ité  maximum donnée à la  campasse d'alphabétisation;

-  Acccroissement des équipements sportifs ;

-  Création du Centre international de la  jeunesse.

d) Mines, tourisme, industrie

-  Création et mise an place de l'OPEN (déjà c it é ) .

-  D iversification  et n igérisation de la  production minière;

-  Restructuration de l'ONARiM;

-  Poursuite et réa lisation  des infrastructures hôtelières;

-  Réorganisation des réceptifs ;

-  Développement des c ircu its ;

-  Formation du personnel hô te lie r.

e) Commerce

-  Etude d'un Code du commerce;

-  Actions spécifiques au niveau de la  Chambre de commerce, de la  Caisse nationale 

de crédit agrico le, de la  Caisse nationale d'épargne, du Crédit du Niger, de

la Société d'assurances Leyma, du Crédit automobile, etc.

f ) Enfin, sur le  plan des finances publiques;

-  Correspondance des années c iv i le  et budgétaire;

-  Réforme de la  f is c a lité ;

-  Constitution d'un véritable fonds de réserve;

-  Mise en place d'une Cour des Comptes.



Annexe I

LISTE SES PROJETS ENDÜSTRISLS

La l is te  de projets, établie sur des données recu e illie s  au Niger, montre l'imnortance 

primordiale qu'attribue le Gouvernement nigérien au développement du secteur industriel pour 

va loriser les ressources naturelles du pays. I l  semble que la  production in dustrie lle  actuelle 

et c e lle  des prochaines cinq années sera écoulée, comme jusqu'à présent, 3ans d if f ic u lté s  puisque 

la  plupart des projets répondent à des besoins du marché nigérien.

A. Etat d'avancement des projets prévus dans le  programme triennal *976-1976

T itre  des projets
Financement prévu 
en m illions de 

F CFA
Source le  

: inane emem
Etat d'avancement et 
résultats obtenus

1. Boulangerie moderne 
(Maradi;

20 Privé Le projet a été réa lisé ; 
Capacité : 1,5 t/jour.

2. Usine de céramique 
Corée-Niger

288,6 Corée/FNI Le projet a été réa lisé . 
Capacité annuelle : 450 t 
de carreaux et revêtements; 
150 t de va isse lle .

3- Briqueterie (Maradi) 205 BDRN/Privé Le projet a été réa lisé.
Capacité annuelle de I'u3ine 
3CNI3RIQUE : 30 COC t ie  briques

4* Fabrique de parpaings 
(Niamey)

4 Privé Le projet a été réa lisé .
Capacité annuelle ie l'usine 
NIGER-3RIQUE : 2 1é0 000 briques,

5« Chauffe-eau solaires 
d is tilla teu rs  (Niamey)

159 HDRN/FNI Le projet a été réa lisé . 
Capacité annuelle de l'usine 
ONERSOL : 400 chauffe-eau,
40 d is tilla teu rs .

5. Formation des cadres 
destinés à la  gestion 
des sociétés d'économie 
mixte ( 2ême phase)

150 FNI Le projet a été réa lisé . 

Nombre de cadres formés :

7. Boulangerie moderne 
(Tahoua)

20 3BRN L'étude est terminée.

8. Boulangerie moderne 
(Agadez)

20 3DRN Le projet a été réa lisée 
en 1980

9* Usine de concentré de 
tomate (Maradi)

171,5 3DRN Le projet n 'est pas réa lisé . 
L'étude de fa is a b ilit é  a été 
réa lisée en mai 1975; les 
conclusions de l'é tude de 
l'aménagement agrico le manquent.

10. Complexe sucrier de 
T illabery

- Chine Le projet est à l'é tu de.

11. Usine de jus de fru its Chine Le projet n 'est pas réa lisé .
La situation de la  SONIPRIN n'a 
pas permis de concrétiser ce 
projet. Mai3 le  projet COCONIGER 
à Maradi a remplacé ce projet.



Financement prevu
T itre  des projets en m illions ie  Source de

F CFA financement
Etat i'avancement et 

résultats obtenus

12 . Unité ie  glace
hydrique (Niamey) -  ?rivë/3DHN Le projet a. été réa lisé  mais r.e 

narche pas bien*

13. Tannerie (Tahoua) 180 3NCP Le projet n 'est pas réa lisé . Tout 
le secteur a besoin d'une restruc­
turation avant tout nouveau projet.

14* Extension de la  30TAP0 10 30TAP0 Le projet n 'est pas réa lisé  : 
manque de matières premières, 
vétusté du m atériel.

15- Rechapage 10? 3IA0/Privé Le projet a été réa lisé  mais aban­
donné : manque ie  matières 
premières (carcasses).

16. P iles  sèches et 247 ’.-/ONDER 
accumulateurs WCNDER (CIPSL) 
(Niamey)

Le projet a été réa lisé  en ?98C. 
Depuis le  13.7-73, te projet 
bénéficie iu régime d'agrément 
! TCA 9 durée 6 ans!1 2 3 sous 
l'ancienne marque CTPEL.

17. Extension de la  30PAC 40 3DHN Extension réa lisée mais changement 
d 'o b je c t if  : production ie  bobines 
pour machine à ca lcu ler, gros 
cahiers au lieu  l'enveloppes.

18. Modernisation et extension 150 ONUDI 
de la  cimenterie de Malbaza

Le projet n 'est pas réa lisé  : 
insuffisance de moyens financiers.

19. Cimenterie de Malbaza I I .  Chine Le projet est à 1' étude.

20. Fabrique d 'ou tils  de Box Chine 
pour l'a gricu ltu re

Le projet a été réaÜ3é : 
dans le  cadre ie  la  coopération
smo-r.igerienne, or. iiscute .3 tro 
d'amélioration ie  l 'a t e l ie r  d 'ou til, 
qui sera exécuté par la  3CNIFAME.

21. Glace hydrique-^ (Maradi) 3DRN Le projet a été réa lisé .

a/ Sept unités de glace hydrique (une par département ont été prévues, seules deux tnt pu 
être réalisées (1 à Maradi et 2 à Niamey'!. Etude ie  fa is a b ilité  terminée pour A r iit ,  
Tshoua et Agadez (HDRNy.

3. Etat d'avancement des études prévues 
dans le  programme trienn 1 1976-1978

T itre  des projets Etat d ' avancement

1. Montage de cycles et cyclomoteurs (étude Etude non réa lisée
d 'actualisation )

2. Boîtes de conserve (CONCONIGER) Préétude réalisée

3. Conserverie de haricots Etude non réalisée

4.. Transformation de produits la it ie r s  Etude non réa lisée
(Maradi, Zinder)

5 . R i z e r i e ,  m iro i t e r ie  (D i f f a ) Etude non r é a l i s é e



T it r e  des p ro je ts at d ’ avancement

5. Eonderie de récupération Etude succincte réa lisée -  puis projet 
abandonné vu q u 'i l  ne durerait pas plus 
de deux ans, par manque de matières 
premières ^carcasses de voitures .

7. Poissons fumés et .séchés (D iffa ) Etude non réa lisée.

8- Sm ailierie Etude non réa lisée.

9- Arachide de bouche Etude non réa lisée.

10. Conserverie d'oignons Préétude réa lisée

11. SONIFROID Etude non réa lisée

12. 3onneterie Etude réa lisée.

13. Eau minérale (Agadez) En cours de réa lisa tion .

u . Montage de radios Etude non réa lisée.

15. R a ffinerie d 'hu ile alimentaire Etude réa lisée.

16. Extension de la  90GANI pour la  fabrication 
d 'azote liqu ide et gazeux

Etude non réa lisée.

17. Broderie anglaise (Maradi) Etude réalisée

16. Unité de fabrication de tissus améliorés Etude non réa lisée.

19. •Imprimerie (Maradi) Etude réa lisée

33. Mise en bou teille  de Pepsi-Cola Etude non réa lisée.

21. Huile de coton L'étude a été réa lisée et le  projet 
est en cours de réa lisation

22. POLOTIGER Le projet a été réa lisé .

23- UNXMO -  Usine de mousse pour matelas 
(Maradi)

Le projet a été réa lisé .

24- Extension de la  30NITAN (Maradi) Le projet a été réa lisé . L'extension 
a porté 3ur la  création d'un a te lie r  
de maroquinerie et 1 'augmentation de la 
capacité de production existante.

25- Deuxième cimenterie (Malbaza) Début d'étude.

26. Usine d'allumettes (Maradi) Le projet a été réa lisé . Démarrage de 
l'u sin e en 1°80.

27. Chaux hydratée et p lâtre SCOTICHAUX 
(Malbaza)

Etude dépassée : production artisanale 
de chaux. OPEU envisage de lancer -une 
nouvelle usine en 1980.
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C. Projets non prévus dans le  programme triennal 1976-1?73 
¡nais réa lisés dans je t te  ?éricde

T itres des projets
Invest issement s 
en m illie rs  de 

F CFA
Source de 

f  ir.ancement
^apaci* é

1. SONIFAC : fabrication de 
couverture (Maradi}

366 ooc Pnvé/FNI/
3DRN

420 300 couvertures par an.

2. 3ELZAC : fabrication de 
sandales en thong^ de sous- 
vêtements (Niamey;

11 327 Privé/BDRN 100 à cOO paquet3 de 
24 paires de chaussures/j our.

3- 30NICHAR : Société nigérienne 
de charbon d'Anou Araren

33 000 000 Etat-BDRN- En construction. 
30MAIR Démarrage en 1981. 
CCMUiAK-oCNARA 
Banque islamique

4* Boulangerie moderne 
(Dosso)

35 000 Privé-3DRN 1,5 à 2,5 t/ j. Projet réaô ' sé.

5* Carreaux de ciment et 
marbre du Niger (Niamey)

32 410 Privé/BDRN 14 400 m“/an.

6. Grande m iro iterie  du Niger 
(Niamey)

14 9 62 Privé/ 
Fonds USAID

2
5 000 n /an
(progression : 5 fS/anj.

*7 9 Fabrique de poteaux béton 
pour NIGELEC
-  Usine de Niamey
-  Usine de Malbaza

40 000 
20 000

DTP
DTP

1 000 poteaux/an 
1 000 poteaux/an.

3. Carrière de matériaux 
concassés 3ABA LCN 
(Niamey';

125 000 DTP 1 500 à 20 000 nVan.

9. Extension des a te lie rs  
métalliques (Niamey)

35 000 DTP 1 OCC à 1 500 t/an.

10. Extension de la  30NITAN 30 000 3DEN
(Maradi; : a te lie r  de 
maroquinerie et augnentation 
de la  capacité de production 
existante

D. Projets non prévus au programme triennal 1976-1978 
nais qui sont actuellement en cours de réa lisation

T itres des projets
Investissements 
en m illie rs  de 

F CFA

Source de 
financement 
en F CFA

Capacité

1. ONPC : fabrication d 'aspi­
rine et de chloroquine 
(Niamey)

128 5 27 ONPC/Bâtiment 
financé par
fni

Aspirine : 103 680 000 
comprimés/an ( réa lisé  en 1979' 
Chloroquine : 145 152 000 
comprimés/an(projet réa lisé  .

2. 3ATA : fabrication de 
chaussures (Niamey) 120 000 Privé/BDRN 280 000 à 1 200 000 pai rea/ui.

3. CONCONIGER : concentré 
confiture (Maradi)

de 17 958 Privé :
6 375 000 

BDRN :
11 583 000

127 000 boîtes de conserve 
de 280 g/an (r é a lis é  en 19791

4 . Boulangerie moderne de Zinder 34 000 Privé/BDRN 2 t/jour (réa lis é  en 1979 '-

A



3. Projets industriels financés à moyen terme car la  3DRN 
dans la  période lu programme triennal I97s-1?78

Bénéficiaires 3n mi
Montant

H ie rs  de F 'CFA

Akassa Marco Plomberie ; 000

30NIBRIQUE Briqueterie 218 500

Grande m iroiterie nigérienne V itrerie 3 000

A li Diaroumeye (CCMN) Fabrique de carreaux 73 O O

30RENIGER Rechapage 30 O O O

30NITAN Tannerie -8 000

3CNIFAC Fabrication de couvertures O O 000

inn Imprimerie 50 oco

Dan Sounsou Mahamane Fabrique de qu in ca ille r ie 12 coo

Tahirou Yaccuba Boulangerie 18 000

3PCN Industrie chimique 150 O O O

Boulangerie Agadez Boulangerie 21

OOri

Boulangerie Zinder 3oulangerie 30 O O O

Dakaou Goni (Niamey) Fabrique de briques 5 000

Üusmane Garaa Imprimerie 2 330

Niandou Hassane (Niger-briques) Fabrique de briques 1C

OOO

Moustapha 3achar ûécorticage 1 150

3oukari Soumana Moulin à mil VJ
I O O

Moussa Halidou Menuiserie métallique •500

Ousseini Moussa Menuiserie 4-CC

Maazou Dan Koulou Menuiserie 2 300

3aoua Maiguizo Menuiserie -t 500

Zakou Zouna Moulin à mil 430

ONERSOL Chauffe-eau solaires 94 ooc

30NICHAUX (Malbaza) Fabrique de chaux 3 oco

Oar'oa 3eybou Glace hydrique (Niamey; 5 000

CONCONIGER (Maradi) Conserverie de confiture 11 533

Total général 997 663

P. Projets classés 3elon leur o r io r ité
dans le  ni an quinquennal

L iste des projets industriels classés d'après leur p r io r ité  dans le cadre du plan

quinquennal 1979-1983 (d'après le rapport de Trzaski -  a v r il 1979 si las données du Ministère

Plant de septembre 1979).

1 Complexe sucrier à T illabéry

2. Cimenterie 11 à Malbaza

3. Tannerie de Niamey (région )

4- Brasserie de Maradi



5. Trois unités de production i'alim enta pour béta il ^Niamey, Under, Maradi

6. Phosonates et pierres à lécher à Tahoua

7. Minoterie de Niamey

3. Usines i'o ignons déshydratés à Malbasa

9. Usine de concentré de tomates à Maradi

10. Unités de construction de matériel agrico le (Sir.der, Dosso, Tahoua.

11. Usine de p ile  W0ND2R à Niamey

12. Fabrique de chaussures 3ATA à Niamey

13 . Usine d'allumettes à Maradi

Les grands projets d'extension sont les suivants :

1 . SONITEXTIL à Niamey

2. Société nationale de cimenterie à Malbaza 1

3. SONICERAM à Niamey

4. COREE-NIGER à Niamey 

3. 3RANIGER à Niamey

6. ONPPC à Niamey

7. Dragages et travaux publics (Niamey, Agadez)

9. 3PCN à Niamey

9» P0L7NIGER à Niamey 

10. ONERSOL à Niamey

Dans un cadre régional i l  y a lieu  d’ ajouter les projets suivants retenus par les 

départements m in istériels compétents :

1. Complexe agro-industriel (conservation de produits maraîchers; tannerie et 
maroquinerie

2. Barrage hydro-électrique et agricole de Kandadj:

3. Exploitation des phosphates du Parc W de la  Tapoa

4 . Exploitation du fe r  de 3ay -  Aciérie régionale

5. Prise de participation aux projets d'uranium 3ur base régionale.



Annexe L

PROGRAMME DE PROITJCTIOîr ER PERSPECTIVE

DAIIS LS CADRE DU PLAN aUHTQUEHHAL 1979-1983

Produits Unit és 1918 1933 1973

Riz Tonne 1 230 6 400 500

Sucre Tonne - 20 000 -

Ruile d'arachide Tonne 3 529 42 600 499,5
Huile de coton Tonne - 2 265 -

Confiture de fru its Boîte - 145 714 -

Oignons déshydratés Tonne - 1 100

3ière 103 hl 85 153,5 243,3

3oissons gazeuses 103 hl 48 16 2,2 337,9

Aliments pour bé ta il Tonne - 15 920 -

Pibre de coton Tonne 1 363 7 200 5 25,3

Tissus 103m 7 000 17 000 242,9

Cuirs et peaux tannés 103 unité 500 1 610 322,0

Chaussures et sandales 103 paire 1 097 3 639 336,3

Peintures Tonne 337 596 17 6,9

Savons Tonne 1 700 3 660 184,3

Détergents Tonne 50 r5 150

Parfums 103 flacons 3 000 " 000 233,3

Comprimés(aspirine, chloroquine'' 103 un ité■ 26 500 37 3C0 ’ 42,6

Gaines et sachets en polyéthylène Tonne 53 310 534,9

Tuyaux rig ides en PVC Tonne 55 370 1 023,5

Sacs divers an polypropylène 103 unité 10 1 3CC 4 500

Objets divers en plastique 103 unité 12 225 1 375

P iles  électriques 103 ’unité - 23 000 -

Allumettes 10̂  t ig e - 1 390 -

Engrais phosphatés Tonne - 5 000 -

Pierres à lécher pour béta il Tonne - 6 20 -

Ciment Tonne IC 300 75 000 163,3

Briques Tonne 2B, 000 52 000 216,7

Capteurs solaires
P - 16 500 -

Matelas Unit é 15 000 40 000 266,7

Cycles Unit é - 4 000 -

Cyclomoteurs Unité - 2 000 —



Annexe I I I

EVOLUTION DE LA PART DU SECTEUR INDUSTRIEL DANS L'EVOLUTIO N NATIONALE 

A. L o c a l i s a t io n  de l ' i n d u s t r i e  n ig é r ie n n e  p a r  d é p a rte m e n t e t  b ra n ch e  d ' a c t i v i t é

N iam ey M a ra d i A gadez Z in d e r  Tahona

I n d u s t r ie  a l im e n t a ir e

Huileries SICONIGER
( m 2)

SEPANI
(19 70)
SHN
(1954

Laiterie OLANI
(1969)

— — —
1

Brasserie BRANIGER
(1968)

“ — — U\
IV)
1

Minoterie — — — SOTRAMIL
(19 6 7)

—

Rizerie Riz du Niger
(19 70)

— — — —

Abattoir Abattoir
frigorifique
(19 6 7)

Industrie textile

Egrenage de coton - CFDT
(19 62)

- - CFDT
(I960)

Pilature, tissage, impression NITEX
(1988)

— —
‘

Couverture - S0N1PAC
(1977) _ _ —



Niamey

I n d u s t r ie  de t r a n s f o r m â t io n  
du p a p ie r

P a p e t e r ie SOPAC

( 1974)

Im p rim e rie

I n d u s t r ie  c h im iq u e  e t p a ra c h im iq u e

s m ¡
(1962)

G az i n d u s t r i e l SOGANI
( 1970)

NIGER-GAZ
(1972)

P e in t u r e s NIGER
PEINTURE

(1968)

P r o d u i t s  d 'e n t r e t ie n  e t  
p a r fu m e r ie

SPCN
(1966)

P r o d u it s  p la s t iq u e s POLI-N IGER  
SONIPLA)

(1974)
BELZAC

( 1975)

P r o d u i t s  p h a rm a ce u tiq u e s  

G i'a ie s

ONPPG

(19 7 1)

I n d u s t r ie  de c u i r  e t  peaux

T a n n e r ie s



Maradi Agadeü Zindeг Tahuua

i
— ~ “  — a ,

I

UN IMO -
( 19 7 6 )

30NIGEC -
( 1 9 7 2 )

SON I  TAN 
(1971)

30TAP0
(1973)



Niamey

I n d u s t r ie  de c o n s t r u c t io n  
m é t a l l iq u e  e t de b o is

METAL-NIGER
(1958)
ONERSOL
(1975)
SONIPAME

( 1 9 6 5 )

DDF

GMN ( 19 7 5 )

P o r t e s -
is o p la n e s

(1974)
D IABATE

( )

I n d u s t r ie  d e s  m a té r ia u x  de 
c o n s t r u c t io n

90NICERAM
( i 9 6 0 )

GGMN

(1977)
COREE-NIGER
( 1 9 7 6 )

NIGER-BRIQUE

( )

I n d u s t r ie  é n e r g é t iq u e

NIGELËG
(1968)



Maradi Agade z Zindeг Tahoua

PABMETAL

(1974)

3EPAMAG
( 19 5 6 )

i
u , 
•f •
I

3NC

(196.Ì)
SONIBEIQUE



N iam ey M a ra d i Agadez Z in d e r Tahoua

I n d u s t r ie  e x t r a c t iv e

G a s s i t é r i t e - - EMDN

(1941)

- -

U ra n iu m , m olybdène — — SOMAIR
(1968)

— — GOMINAK

(1974)

“

C harbon — — SONICHAR

(1975)

— —

lb

i
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3. Svoltiti en i «  l 1 industri e  a ig e rrecr.e ie  ’ УЫ  i  ' ? r r '

ЗАГ i> J Ì T W g . ì

•974 • 9 7 J TO76

Valeur Jai e a r 7 a leu r V a leu r
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i e  ?  :?A a i  < i e  ?  7?A a i  i Эй < i e  ?  77A 31 < 2n 4 ie  ?  27A i a t **
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X iaa ty
X arad i
tanoua
Z in der
lg a d ez

5 ДОЗ 044 
' 554 ¿60 

343 >99 
3 '93 ДО 
3 Д73 ДО

3 0 .9
3 .9
¿*3

'8 ,3
37,1

7 543 367 
1 ?15 581 
1 121 648 
j  352 048 

14 -03 300

26.4
6.9
3.9

13.5 
49,3

13 9 .0
127, -
133.0 
'2 0 ,6  
217,9

3 -13 299 
2 '6  I 470
1 999 602
2 249 4 14  

21 15 5  370

34,0
3,0

6 ,2
58,3

•1 5 , ;

109,4
'■3 ,3
58,4

•5 0 ,0

5 340 ’ 91
1 '27  401
2 326 535 

'25 428
29 331 340

•c ;

2,5

j .  ’ 
’ 4 .5

-3 ,1
52,2

•41,4
, Э

* -á ,3

••o ,c

¿35 Ü
3,? 

453» ’

S v e lu t io n  i e  la  râ leu r  a jo u té e

Xiamey 
Xa r e d i

• 739 431 
д г  - г з
50 9 «4

38,3
5,3
1 , :

2 722 463 
*Z7 4 to  
за *  зов

21,7
’ ,0
2,6

156,5
50,4

636,3

3 MO ’ "0  
326 9 17  
35 ' 998

17,3
',3
1,9

• '5 ,0
256,6
■0 8 ,5

2 S o  983 
•70 539 
388 9»  

50  ¿49 
21 544 36 2

? , 2 
?» '
* ,3

’ 2,4
52,2

M 0 ,5

•3Ç.3

2b ,¿ 
366, *Z inder

l¿ad ez
264 ЗОО 

г дат ззо
5*5

5 N 9
304 34 7 

9 073 960
2,4

'2 ,3
4 5 .3
304.3

* 19  *73 
*4 426 130

3,0
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тЦаш#7
Xaradi

п о  533 
116 Д12 
180 ДИ

67,4
*1 ,0

109,9

443 ’ 39 
99 335 

3 097

3 ,0
1,3
0,1

401.3 578 2*6 
4 582 

a  б-o

5.7
2,1
0 ,3

'3 0 ,3

345.1

244 - a t
’ 5 560 
4  S o

1.5
3.5

42,3 221.J

Z inder
Agadez

12 067 
129 i 30

’ ,4
79,0

*01 314 
5 ЗО2  050

1,3
95,5 4 390,1

4 9 7  942 
9 938 260

5*0
98,9 *37,0.

r?3
15  380 341 ? o ,o •59,3 •2 S O , 5

.64  -47 *00,0 5 5 5 2  237 *00 ,J 3 382,5 ’0  0 5 : 916 *00,0 •8 1 ,0 *6 345 066 '00 ,0 •59,6 9 ™ 4 ,3
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Xaradi Мб 412 1 6 , 7 22 -30 3,7 - 3 * j 8 3 , 2 - "9  » 8 1,0 - -

?aùoua Т75 *00 -0 , 2 3 -73 3 ,3 - 40 338 J , , 1 9 °,7 •9 154 3,2 - *
Z ird e r •о 496 4 ,2 126 382 1,0 - 4 1 5  ” 5 ' t í - •2 .43 3,2 - -

i g » d M 192 390 r7 , j j  079  500 97,4 159,4 ;  9 2 2  210 •0 2 ,5 •92,3 3 374 ’ 90 •0 3 ,1 •40,5 1  ;Д1, ;
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’T laeey *5$3 370 38,0 933 -7’ ’ 3*5 • г г ,  r *20 219 '0 ,4 * * 0 , ; •6 2 ;y ? ' » 5 •*v= 21, *
X arao i '29 564 э »э 14 506 3 , 2 *1,3 •0 2 6 38 * ,2 ’ 0 2 , ; -3 396 3*2 23,4 •3 ,;
Галоиа 1 2  564 3,1 *41 ’ ’ 0 2,5 - 1Ó9 Í46 * ,9 '1 9 ,7 ’ 00 300 3,7 :9 ,4 -
U n d er '26  4 0 5,4- 4 9 1 2 5 0,3 39,4 Д З 299 2,9 - 74 2 3 2 » y - 42,3
Agadez * 503 i t o 3 4 , 2 5 '35 300 3 3 , 2 3 4 1 .6 ** 9 10  000 3 9 ,4 •5 4 ,0 •0 693 358 96,9 '3 5 ,2 * » j

2 341 З90 *00,0 6 '7 4  918 *00,0 1 263,7 3 349 330 :00 ,J •43,3 *i 03d ’ ao *00,0 ’ 2 4 ,’ 1 7 \ ¿

é v o lu t io n le e  I c t a t ic n s  ш  e e o r t i  «sem ente o lu s  c r c v ie ic n e i

ffia a ey 529 ’ 7? Д .4 6 1 2  565 30,3 * l6 ,0 679 6 21 22,2 111,0 334 4 3 i t »5 4 9 ,2 5 3 ,1

Xaradi '3  15 2 0 ,o 37 386 1,2 S 4 ,3 H I  376 3 ,* 297,9 ’ 02 J9A 3,5 9 1 ,9 *"” * ,3
Галоиа 10 2  536 4 ,9 '33  537 4 ,4 1 3 0 ,2 1 23 308 4 , 2 96,5 4 9  3 4 4.1 93,0 ' ’ t , 9

S im ler 4 6  606 Э*Э 175 707 5 ,3 128,6 16 1 336 5 ,3 92,1 V  379 N 4 Д .4 ЗО» ‘
Agade* t 310 530 02 ,o 2 0Ç6 500 ■>8,2 166,9 * 987 "90 5 4 ,7 96,7 2 3 19  368 ’ 9,5 * lb ,? r-:

2 O9 2  591 T00,J 3 0 15  695 roo ,о '44,1 3 069 4 3 1 100,0 •0 1 , 3 2 916 408 100,0 95,0 • 39 ,4

S v o lu t i l i ! le s  s a la ir e s

Л а м у 702 40T 38 ,6 1 036 655 42,6 147,6 1 4 t  532 40 ,4 110,1 1 005 547 3 2 ,5 38,1 •4 3 , 2
Mar ed i 7 1 69e 3 .9 106 686 4 ,4 '48 ,3 96 676 3 ,4 90,6 •01 408 3,3 104,9 1 4 1 ,4
T a im a n e  494 5 fÔ ’ 33 534 3 0 r u , e 15 5  « i 4 6 ,4 208 452 ’ ,7 •34,1 •38,9
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Source : SER/77/004. 3tude ie Henri Itzasfci.



E mp1u i (197/)

Départeaent Kami) re
Personnel
étranqer Qual i f i c a l i o n Cadres Techniciens Agents da Parsonnal Ouvriers

Eri %
das eaplo is

d 'eap lo is lo ta l tn % Tolaì En % sugér ieurs sugéri eurs aai t r i  se quali f ié spéc ia l isés Manoeuvres indu s tr ia is

Niaaey 2 686 80 2,98 493 18,35 39 /5 182 197 1 319 874 46,99

Haradì 341 18 6,28 58 17,01 5 8 19 26 88 195 5,96

Tahoua 286 13 A,65 95 33,22 10 1 Jfi 48 10 181 5,00

Zinder 191 3 1,57 82 42 93 7 17 40 18 35 74 3,34

Agadez 2 213 268 12,11 410 18,53 62 - 242 106 661 1 142 38,71

5 71? 382 6,68 1 138 19,91 123 101 519 396 2 113 2 466 100,0

l
o i 
—4
I
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Annexe V I

■CALENDRIER D'EXECUTION DE NOUVEAUX PROJETS

Avant
1979 1979 1980 1981 1982 1983

Aorès
* 98 3

1. Alimenta pour bétail (Niamey)

2. Alimenta pour bétail (Zinder)
3. ONOC-UCOMA (Zinder)
4- DAHMA| ACHEMA (Tahaua)

5. Phosphate l'An Alcher
6. Daine de pile fonder

7. Daine des allumettes 

3. Fabrique de chaussures 
9* Boulangerie de Tahoua

10. Boulangerie de Zinder

11. Abattoir de Tahoua
12. Abattoir ie Zinder

13. Abattoir de Maradi

14. Daine d'oignons déshydratés

15. Usine ie concentré ie tomates
16. Pierres à lécher

17. Minoterie de Niamey

18. Alimenta pour bétail (Maradi ) 

19» Tannerie de Niamey

23. Complexe 3ucrier

21. Brasserie (Maradi)

22. Broderie anglaise

23. Confection de chemises

24. Cycles et cyclomoteurs
25. SNC Malbaza I I

26. I Projets non précisés

27. I I  Projets non précisés

1




